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CHRONIQUE-

JUSTICE CIVILE 

COUR IMPÉRIALE DE PARIS (1" et 2' ch. réunies). 

Présidence de M. le premier président Delangle. 

Audience solennelle du 4 août. 

REPRISES DE LA FEMME QUI RËNO.VCE A LA COMMUNAUTÉ.— 

PRÉLÈVEMENT. 

la femme qui renonce à la communauté exerce ses reprises, 
après la dissolution du mariage, sur les biens de celte com-
munauté, non à litre ds propriétaire, par prélèvement et 
privilège aux créanciers, mais à litre de créancière et con-
curremment avec ceux-ci. 

La décision de la Cour était attendue avec une impa-

tience justifiée par la dissidence de la jurisprudence de la 

Cour de cassation avec celle d'un grand nombre de Cours 

impériales. Cette décision, contraire à plusieurs arrêts de 

la Cour suprême, qui doit statuer, au mois de novembre 

prochain, toutes chambres réunies, sur divers pourvois 

dont elle est saisie, a été rendue conformément aux sa-

vantes conclusions de M. le procureur- général Rouland, 

et après une heure de délibération en chambre du conseil 

Nous avons fait connaître, dans la Gazette des Tribu 

muxàa 15 juillet, les faits et les plaidoiries de M" Ma 

rie et Grout. Afin do consacrer plus d'espace aux conclu 

sions approfondies de M. le procureur-général, nous en 

ajournons le compte-rendu à notre prochain numéro. 

Voici le texte de l'arrêt ; 

K La Cour , 
« Considérant que la veuve Moinet se prétendant proprié 

taire d'une partie considérable des fonds mis en distribution 
il y a nécessité de vérifier préalablement son titre et d'en dé 
terminer les effets ; 

« Au fond, 

« Considérant qu'aux termes de l'art. 1492 du Code Napo 
léon, la femme qui renonceà la communauté perd touteespèce 
de droits sur les biens qui la composent, et même sur le mo 
kilier qui y est entré de son chef; 

« Que l'art. 1494 ajoute que la femme est en ce cas déchar-
gée de toute contribution aux dettes de la communauté tant à 
l'égard du mari qu'à l'égard 'les créanciers ; 

« Considérant que la conséqueuce directe et nécessaire de 
«s dispositions, c'est qu 'en cas de renonciation, l'association 
formée par le contrat de mariage entre la femme et le mari 
«st censée n'avoir jamais existé; que le mari, passible de la 
totalité des dettes, est investi de la propriété des acquêts 
somme s'ils avaient été achetés dès l'origine pour son compte 
«t dans son intérêt exclusif; que ces biens se confondent dans 

pa rimoine personnel, et qu'à moins d'exception écrite 
dans la loi, ils forment la gage commun de ses créanciers ; 

« Considérant que cette exception ne résulte point au profit 
<j

e
 la femme qui renonce du droit que lui confère l'art. 1494 

ae reprendre les indemnités qui lui sont dues par la com-
munauté ; 

, Que si ces termes de la loi : « La femme renonçante a le 
Rat de reprendre, etc., » pouvaient être entendus en ce sens 

4ue, malgré sa renonciation, la femme conserve sur les effets 
e 'a communauté un droit de propriété, et que, pour assu-
ré paiemeut des sommes qui lui sont dues, elle ne peut 

ssaisir la possession au détriment des autres créanciers, cette 
erpretation serait en opposition non seulement avec les 

titu Clpes Sénéraux du droit, mais avec les dispositions ins-
ses pour régler la condition de ta femme renonçante ; 
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icle fournit une preuve irrésistible que le mot dû reprise ne 
comporte pas le sens qui lui est attribué par l'appelante, la 
fixation d'une propriété antérieure ne pouvant, à l'égard de la 
femme, s'appliquer aux biens dont est composé le patrimoine 

particulier du mari ; 
«Que de cet examen des textes il faut conclure que, sous le 

Code Napoléon comme sous la Coutume de Paris dont le lé-
gislateur moderne s'est approprié les dispositions, les repri-
ses de la fu'mme renonçmto constituent une simple créance; 
que, pour en assurer le recouvrement, la loi ne lui confère 
aucun privilège sur lo mobilier dont la renonciation investit 
le mari ; qu'elle doit subir la loi commune aux créanciers ; 

Considérant qu'il n'est pas moins contraire à la raison 
qu'à la lettre de la loi de supposer que d -is objets mobiliers 
qui se consomment par l'usago, et dont par conséquent la 
restitution en corps identique est impossible, peuvent être re-
pris en nature par la femme qui renonce, et qu'une indemnité 
qui ne peut être que la représentation d'objets corporels ou 
incorporels qui ont cessé d'être, se transforme en un droit de 
propriété, distinct, individuel, affectant ab initio la fortune 
du mari, conférant à la femme le pouvoir de ressaisir ce 
qu'elle n'a jamais possédé ; 

« Qu'un tel privilège répugne à la nature des choses et ne 
peut être suppléé, quel que soit d'ailleurs l'intérêt qui s'atta-
che à la conservation des biens de la femme ; 

« Considérant d'ailleurs qu'il est impossible d'invoquer en 
faveur de la femme, quand elle renonce, les règles concernant 
le cas d'acceptation ; 

« Que d'une part, en effet, le sens donné aux articles 1470 
et 1471 du Code Napoléon ne peut s'expliquer et se justifier 
que par cette considération capitale que la femme qui accepte 
est co-propriétaire des biens de la communauté ; que jusqu'au 
partage son droit s'étend à louie et à chaque partie de ses 
biens; qu'elle peut conséquemment, en vertu du droit de ré-
tention, le3 appjiquer au paiement de ses reprises, chose lé-
galement et matériellement impossible en cas de renonciation, 
puisque la femme n'a ni propriété ni possession, et que le 
droit de rétention qui en est la conséquence ne peut être 
exercé ; 

« Que, d'autre part, les dispositions précitées, exception-
nelles de leur nature, ne peuvent être étendues hors du cas 
qu'elles prévoient, le législateur ayant consacré à la renoncia-
tion et à ses effets un chapitre particulier; 

« Que toutes les conséquences du fait, savoir, l'attribution 
de l'actif commun, le paiement des dettes, l'action en reprise 
de la femme, sa cause, son objet, son application sont prévus 
et réglés dans ce chapitre, et que, loin qu'il ait été dans l'in-
tention du législateur de confondre des positions aussi dis-
semblables et de les soumettre à U même règle, il a expres-
sément étendu à la femme renonçante la disposition relative 
au deuil en cas d'acceptation ; 

« Considérant que l'appelante n'est pas plus fondée à pré-
tendre que le mari ne recevant qu 'à titre de dépôt la dot ap-
portée par la femme, la fortune mobilière est spécialement 
affectée à la restitution de cette dot ; 

« Qu'alors même, en effet, que la condition du mari pour-
rait être ainsi travestie, les principes qui régissent le dépôt 
repousseraient les prétentions de la femme ; 

« Que si le déposant a droit de réclamer la chose déposée 
quand elle existe en nature dans les mains du dépositaire et 
d'en ressaisir la possession nonobstant toute opposition des 
tiers, la loi ne l'autorise point, lorsque le dépôt a disparu, à 
transporter de l'objet qui n'est plus sur d'autres objets appar-
tenant au dépositaire son droit de propriété; 

« Qu'une telle subrogation est impossible ; 
« Mais considérant que la qualification de dépositaire ré-

pugne à l'ensemble des dispositions qui règlent les rapports 
du mari avec la femme; 

K Qu'aucun des régimes institués ou maintenus par le Code 
Napoléon ne le réduit à ce rôle; que, selon les cas et les sti-
pulations du contrat de mariage, il est maître, administra-
teur, usufruitier ; que, notamment, lorsque les époux ont, 
comme dans l'espèce actuelle, adopté le régime dotal et que 
la dot consiste en argent, le mari en est propriétaire et peut, 
sauf convention contraire, en disposer comme de sa propre 
chose, sous la seule garantie de l'hypothèque légale ; 

« Considérant que le système contraire, s'il était admis, 
aurait ce résultat que la femme mariée sous le régime de la 
communauté serait, par sa renonciation, dans une situation 
plus favorable que la femme dotale ; 

« Que non-seulement elle jouirait comme celle-ci du béné-
fice de l'hypothèque légale sur les immeubles du mari débi-
teur, mais qu'au lieu d'une part contributive sur le patrimoine 
mobilier du mari, elle se l'approprierait à concurrence de 
ses reprises; 

« Considérant que, de tout ce qui précède, il faut conclure 
que la femme Moinet ayant renoncé à la société d'acquêts sti-
pulée entre elle et sou mari, cette société est censée n'avoir 
jamais existé, et que la garantie privilégiée de sa dot con-
siste exclusivement dans l'exercice de l'hypothèque légale; 
qu'à défaut d'immeubles suffisants, elle n'a sur le mobilier 
laissé par son mari qu'une action ordinaire, et qu'elle es' sou-
mise à la loi commune des créanciers ; 

« A mis et met l'appellation et ce dont est appel au néant, 
en ce que la queslion de propriété soulevée par la veuve Moi-
net a été renvoyée à la contribution; émendaut, évoquaut le 
principal, conformément à l'art. 473 du Code de procédure, et 
y faismt droit, déboute la veuve Moinet de sa demande, sauf 
a elle à exercer ses reprises par telle voie qu'elle avisera ; 

« Ordonne la restitution de l'amende,et couda nue la veuve 

Moinet aux dépens de la cause d'appel. » 

fils et C, négociants au Havre, avaient vendu à M. E. 

Drogy, négociant de la même ville, jusqu'à la quantité de 

18,000 kilog. de cachou brun luisant, coulé sur feuilles, 

au prix de 42 fr. les 5 kilog., livrable à l'heureuse arri-

vée du navire T.-D., attendu d'Akyab, port situé dans la 

province d'Arracan, présidence de Calcutta (Inde anglaise), 

et où, depuis quelques années, les navires français vont 

chercher du cachou, du riz et de la graine de sésame. 

De son côté, M. Drogy, sous la date du 10 février, avait 

revendu, au prix de 43 fr. les 50 kilog., 7,000 kilog. de 

ces mêmes cachous à MM. Lerat frères et C*, et le 18 

mars, à ces mêmes négociants, 3,500 kilog. 

Ces marchés et plusieurs autres faits avec des sous-

acheteurs de parties plus ou moins forlcs de ces cachous 

ne reçurent pas leur exécution, par suite des circonstan-

ces suivantes : 

Le navire T.-D., parti de Bordeaux le 29 juillet 1852 

pour Monlévidéo et Akyab, éprouva de grandes avaries 

dans sa traversée et n'arriva à son lieu de destination que 

le 26 mars 1853. Le capitaine présenta aussitôt une re-

quête à l'agent consulaire de France à Akyab, pour la no-

mination d'experts afin de visiter son navire , et les ex-

perts, ayant trouvé le T.-D. en état d'innavigabilité, con-

clurent à ce qu'il fût renvoyé à Calcutta, faute des moyens 

nécessaires pour le réparer dans le port où il venait d'en-

trer. 

Le 3 avril 1853, le T.-D. est arrivé sur lest à Calcutta; 

ses réparations ont duré jusqu'au 20 mai suivant. La 

saison était alors trop avancée pour retourner à Akyab : 

la contre-mousson ne lui aurait pas permis d'atteindre 

cette destination, ce qui a engagé les cousignataires du 

navire à Calcutta à le mettre en charge pour Bordeaux, 

son port d'armement, où il est arrivé le 9 novembre 1853, 

portant uue cargaison d'indigos, de salpêtre, etc., mais 

sans un seul colis de cachou. 

M. Drogy ne put, par conséquent, ni recevoir de MM. 

Fournier, ni livrer à MM. Lerat les quantités de cachou 

indiquées dans les marchés par lui passés avec ces mes-

sieurs, ce qui constituait MM. Lerat en perte, parce que, 

depuis l'époque où les marchés avaient été passés, le ca-

chou avait subi une hausse considérable de 30 fr. environ 

par 50 kilog. 

MM. Lerat, après avoir inutilement sommé M. Drogy 

d'effectuer la livraison des 10,500 kilog. qu'ils lui avaient 

achetés, l'assignèrent devant le Tribunal de commerce du 

Havre pour s'entendre condamner par corps à effectuer 

ladite livraison dans les termes du marché, sous une con-

trainte de 12,915 fr., montant de la différence existant, 

suivant eux, entre le prix de vente des cachous eu ques-

tion et leur valeur vénale au mois de novembre 1853. 

MM. Lerat demandaient, en outre, contre M. Drogy 5,000 

francs de dommages-intérêts. 

Par suite de l'action intentée contre M. Drogy, celui-ci 

fit sommation à MM. Fournier et C* de lui livrer les 

18,000 kilog. que ces négociants lui avaient vendus, puis 

les assigna pour voir dira qu'ils seraient tenus d'en-

trer partie dans la dépendance de la cause introduite par 

MM. Lerat et C* et d'y prendre son fait et cause, et que, 

s'il survenait une condamnation contre lui au profit de 

MM. Lerat 3t C', condamnation récursoire serait pronon-

cée sur MM. Fournier et C'; le tout sous réserve par M. 

Drogy de réclamer ultérieurement de ceux-ci le solde 

du marché, ainsi que tous dommages et intérêts. 

Par jugement avant faire droit du 19 novembre 1853, 

les parties furent renvoyées devant M. Foersler, négo-

ciant, nommé arbitre-rapporteur. 

M. Foersler fut d'avis que MM. Fournier ne pouvaient 

être passibles d'une indemnité pour la non livraison de la 

marchandise vendue, attendu que, d'après les termes déjà 

cités, MM. Fournier vendaient à M. Drogy, à l'heureuse 

arrivée du T.-D. juqu'à la quantité de 10,000 kilogrammes 

cachou. Or, disait le rapporteur, il ressort des termes du 

marché, d'une part, qu'il n'offrait aucune certitude d'exé-

cution aux acheteurs ; que le vendeur pouvait livrer tout 

aussi bien 1,000 kilog. que 18,000, soit une quantité non 

déterminée ; d'autre part, que l'époque de livraison était 

à l'heureuse arrivée du navire, lequel est entré au port 

d'Akyab dans un état tel qu'il y avait impossibilité de le 

charger. 

Devant le Tribunal du Havre, on a soutenu pour M. 

Drogy qu'il n'y avait pas eu marché ferme de fait; que 

les expressions « à livrer à l'heureuse arrivée du T.-D., 

attendu d'Akyab, » signifiaient que les vendeurs n'avaient 

pu s'engager et ne s'étaient engagés définitivement que 

sous la condition suspensive si le T. -D. apportait le ca-

chou; que la raison, la loi et les usages du Havre le vou-

« Qu'en eff«t, ces dernières expressions n'auraient dû s'ap-
pliquer qu'à un navire déjà arrivé à Akyab et faisant route 
de ce port pour le Havre; qu'ainsi, les acheteurs ont pu et 
dû croire à l'existence de la marchandise à bord, de manière 
à n'avoir à courir, contre la possession de cette marchandise, 

que la seule chance des risques de mer dans la navigation 
d'Akyab au port de destination. 

« Attendu que, dès lors, les événements de mer qui ont 
précédé l'arrivéa du navire à Akyab et le cas de force majeuro 
qui a empêché son retour dans ce port ne sont pas opposables 
aux acheteurs, auxquels on a laissé ignorer cette circonstance 
que le T.-D., au moment de la conclusion de Palfaire, pou-
vait être encore exposé à toutes les chances contraires au char-
gement de la marchandise ; 

« Attendu que l'usage de la place, invoqué par les défen-
deurs, et d'après lequel l'exécuiion des marchés à livrer se-
rait toujours subordonnée à une condition suspensive expri-
mée on non, celle de l'existence de la marchandise rendue à 
bord du navire indiqué, est loin d'être établi ; qu'il est cons-
tant, au contraire, que, pour des affaires incertaines, et lors-
qu'on n'a pas entre les mains connaissement ou lettre d'avis 
du changement, on a soin de stipuler dans le marché la clause 
de tant et autant que la marchandise vendue se trouve à bord 
du navire désigné ; que cette mention est nécessaire afin de 
prévenir l'acheteur contre l'incertitude qui existe au moment 
où il traite , et que le vendeur qui l'a omise , même de bonne 
foi, engage sa responsabilité; 

« Attendu que les acheteurs ont droit à des dommages-in-
térêts pour inexécution du contrat par le fait des vendeurs ; 
que ces dommages-intérêts doivent représenter la différence 
entre le prix d'achat réel de la marchandise au moment où 
la livraison aurait dû avoir lieu ; 

« Attendu qu'il résulte des renseignements fournis au Tri-
bunal par la chambre syndicale des courtiers qu'au mois de 
novembre 18S3, époque de l'arrivée à Bordeaux du navire 
T.-D., il existait fort peu de cachou sur place; que, pour de 
minimes quantités, on aurait payé de 73 à 80 fr., mais que, 
pour un lot de 10,000 à 20,000 kilog., même disponible, ou 
n'aurait pas dépassé lo prix de 70 fr., auquel plusieurs affai-
res à livrer furent traitées vers cette même époque; que ce 
dernier prix est donc le seul qui doive servir de base pour 
fixer l'indemnité; 

« Attendu qu'il convient do déduire des quantités portées 
au marché la tare d'usage, qui ressort ordinairement à 7 p. 
100: 
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COUR IMPÉRIALE DE ROUEN (1" ch.). 

Présidence de M. Gesbert. 

Audience du 21 février. 

MARCHÉ A LIVUliK A L'uEUltliUSE ARRIVÉE DU NAVIRE. 

i. Un marché à livrer présente le caractère de marché défi-
nitif, quand la nature et la quantité de marchandises fai-
sant l'objet de la transaction sont clairement précisées, sans 
aucune réserve sur leur chargement, en même temps que le 

navire qui devait les apporter est indiqué comme attendu 
au port de retour. 

II. Les expressions : « jusqu'à la quantité de, »avec fixation 
d'un maximum, employées dans un marché à livrer, ne 
peuvent recevoir une etteneion telie, qu'if» puissent expri-

mer une quantité' indéterminée au destous du maximum 
convenu. 

III. La clause du marché à livrer « à l'heureuse arrivée du 

navire » ne rena" te marché annulable, en cas d'événement 
de mer, que dans le cas où les acheteurs n'ont ni pu ni dû 
croire à l'txistence de la marchandise à bord au moment 
de la conclusion du marché. 

Telles sont les solutions données par un arrêt rendu cn 

l'audience de la première chambre de la Cour, à dus ques-

tions d'un haut intérêt pour le commarcc maritime, ques-

tions très coutroverséus et qui se présentaient devunt la 

Cour à l'occasion de faits dont voici lo récit en abrégé : 

Par marché du 10 février 1853, MM. Fournier père, 

laient ainsi. En conséquence, M. Drogy prétendait que 

l'action de MM. Lerat fût jugée purement et simplement 

mal fondée et non recevable, avec dépens. Subsidiaire-

ment, M. Drogy concluait à une condamnation récursoire 

contre MM. Fournier. 

Pour MM. Fournier, on plaidait, conformément au sys-

tème adopté par le rapporteur, que, par suite des circon-

stances et faits de force majeure concernant le navire, ces 

négociants ne pouvaient être tenus de livrer à M. Drogy 

des cachous qui n'existaient pas à bord du T.-D., et de 

payer une indemnité pour défaut de livraison. 

Le 24 juin 1854, intervint dans cette affaire un juge-

ment du Tribunal de commerce du Havre, dont voici le» 

motifs principaux et le dispositif : 

« Attendu que les divers marchés précités, malgré quelque 
différence de réduction, présentent tous le même caractère do 
marchés définitifs, eu ce sens que la nature et les quantités 
de marchandises faisant l'objet de chaque transaction sont 

clairement précisées, sans aucune réserve exprimant un doute 
sur leur chargement, eu même temps que le navire qui de-
vait les apporter est indiqué comme attendu d'Akyab au 
Havre ; 

a Attendu qu'on ne saurait donner aux termes employés 
duns le marché de Fournier père et lila et C" à £. Drogy, ju»-
qu'ù la quantité do 18,01)0 kilog., une extension telle, qu'ils 
pourraient exprimer uue quantité indéterminée au dessous du 
maximum convenu, et même nulle, comme dans l'espèce; 
qu'ils signifient plutôt que la quantité slipuléo no puuvaii 
être dépassée, mais uussi qu'elle ne pouvait pas èire moindre, 
sauf peut-être uue dillcrcnee de 10 pour 101) eu plus ou en 
moins accordée par les usages de la place pour les erreurs 
possibles ou les dtéçhetS dans les chargements ; 

« Que cette dernière interprétation est continuée pur cette 
autre clause du marché à livrer, à l'heureuse arrivée du na-

vire T.-D, attendu d'Akyab au Havre ; 

« Attendu que Lerat frères et C€ ayant traité en leur nom, 
leur vendeur ne peut avoir affaire qu'à eux seuls; qu'il n'y a 
donc pas lieu de rechercher s'ils ont acheté pour leur propre 
compte ou pour compte d'autrui, ni de faire entrer cn litige 
de compte, dans l'indemnité à leur accorder, la commission 
qu'ils auraient pu avoir sur l'affaire et la privation de béné-
fices plus ou moins réels pour leurs commettants de l'inté-
rieur, totalement étrangers au vendeur; 

« Le Tribunal, statuant en premier ressort, 

« Condamne E. Drogy, même par corps, à payer à Lerat 
frères et C', la somme de S,273 fr. 10 cent., différence entra 
leur prix d'achat de 43 fr. et celui de 70 fr. sur 10,500 kilog., 
moins la tare de 7 p. 100; 

« Accorde à ce dernier recours et récompense par les mê -
mes voies de condamnation ci-dessus contre Fournier père et 
fils et C% et les condamne, en outre, à lui payer la somme de 
195 fr. 30 c. pour différence de son prix d'achat de 42 fr. à 

sou prix de revente de 43 fr. sur la même quantité, avec dé-
pens ; 

« Ordonne l'exécution provisoire du présent jugement, no-
nobstant appel et sans caution, vu la solvabilité des par-
ties. » 

Tel est le jugement dont MM. Fournier père, fils et C" 

étaient appelants contre M. E. Drogy. Etaient en cause 

MM. Lerat et les sous-acheteurs de MM. Lerat. 

La Cour, après avoir entendu M* Desseaux pour l'appe-

lant, M* Deschamps pour l'intimé, M* Ctiassan pour MM. 

Lerat, M' Ouizille pour les sous-acheteurs, et M. Jolibois, 

avocat-général, en ses conclusions, a confirmé la décision 

du Tribunal de commerce du Havre, en adoptant les mo-

tifs qui avaient déterminé les premiers juges. 

Audience du 30 juillet. 

Le contrat de louage donne-t-il lieu à une action personnelle, 
réelle ou mixte'/ 

En d'autres termes, le locataire peut-il assigner son proprié-
taire, pour le contraindre à faire des réparations, devant 
le Tribunal de la situation des lieux loués, ou seulement 
devant le Tribunal du domicile de ce dernier? 

Un sieur Acheray s pris à bail d'un sieur Durand une 

petite exploitation rurale située à Braquetuit, dans l'ar-

rondissement de Dieppe ; il a assigné son propriétaire de-

vant le Tribunal de cette ville pour lo faire condamner à 

opérer des réparations qu'il jugeait nécessaires; mais le 

sieur Durand a opposé l'incompétence, en soutenant qu'é-

tant domicilié dans l'arrondissement de Rouen, il devait 

être assigné devant la juridiction de Rouen, et un juge-

ment du Tribunal de Dieppe a admis celte prétention. 

Le sieur Durand a frappé d'appel celte décision, et la 

Cour était appelée, dans son audience de lundi dernier, à 

statuer sur cette question, qui peut intéresser les proprié-

taires dans leurs rapports avec leurs locataires. 

La Cour, sur les conclusions conformes de M. Pinel, 

avocat-général, a réformé le jugement du Tribunal dé 

Dieppo, en décidant quo l'action dont il s'agit a le carac-

tère mixte, et qu'aux termes de l'art. 59 du Code de pro-

cédure, elle peut être déférée au Tribunal de la situation 

de l'objet loué comme au Tribunal du domicile. 

(Plaidants, M* Vaucquier du Traversain pour l'appelant, 
M' Follin pour l'intimé.) 

COUR IMPÉRIALE DE BORDEAUX (1" ch.). 

Audience du 4 juin, 

SOCIÉTÉ COMMERCIALE. — DÉFAUT DE PUBLICATION. 

NULLITE. — RÈGLEMENT DES RAPPORTS SOCIAUX. — 

NULLITÉ. — LIQUIDATEUR. — ASSEMBLÉE DES ACTIONNAI-

RES. — NOMINATION. 

/. iVono&ilant la nulliti prononcée pour défaut de publica-
tion, la société n'en ayant pas moins existé de fait, il d >it 

être procédé au règlement des affaires commune» conformé-
ment a je» »tatuf». [Art. 42 du Code de commerce.) 

IL Le jugement qui a annulé une société anonyme pour dé-
faut de publication ne fait pus obitacle à ce que plus lard 
l'assemblée générale des actionnaires fasse elle-même U 
choix du liquidateur. 

Lo Tribunal de commerce do Bordeaux l'avait ainsi dé-
cidé le 15 mai 1855. 

Appel, La Cour u rendu l'arrêt autvaut : 
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« Attendu que la décision qui a annulé la société anonyme 
le Globe à défaut de puhlicalion dans les tonnes déterminées 
par la loi n'empêehe pas qu'elle n'ait existé de fait à titre de 
société commerciale, et qu'elle- n'ait établi entre les action-
naires des rapports d'associé à associé ; que ces rapports ne 
peuvent être réglés, après la rupture du lien social, que con-
formément aux statuts qui ont servi à les former et qui les 
ont régis aussi longtemps qu'ils ont subsisté; 

« Que si les statuts ne peuvent, même pour le passé, être 
opposés aux tierequi ne les oui pas légalement connus, il doit 
en être autrement des actionnaires qui non-seulement en 
ont eu pleinement connaissance, mais qui s'y sont volontai-
rement soumis et en ont fait la règle de leurs rapports res-
pectifs; 

« Atiendu que la délibération prise le 18 décembre 1834 
par l'assemblée générale des actionnaires, et par laqueljlil-
fiard et Boudier ont été nommés liquidateurs, n'est nullement 
en contradiction avec le jugement du Tribunal de la Seine du 
9 novembre précédent, qui a annulé la société; que cette dé-
cision entraînait, au contraire, la nécessité d'une liquidation, 
et qu'elle ne dépouillait point et ne pouvait point dépouiller 
l'assemblée générale du droit de choisir elle-même ees liqui-
dateurs ; que c'est au reste ce qui a été reconnu par la Cour 
impériale de Fans, qui, par un arrêt du 12 mai dernier, a 
confirmé les pouvoirs conférés à Hilliard et Boudier ; 

« Par ces motifs : . 
« l,a Cour met au néant l'appel interjeté par Tinagéro du 

jugement rendu par le Tribunal civil de Bordeaux, le 15 mai 
4855. » 

t (Plaidants^ M" Goubeau et Girard, avocats.) 

d'Or), n'a rien qui la signale particulièrement à l'atten-

tion. Elle a vingt-sept ans, la physionomie d'une cuisi-

nière, mais une toilette assez recherchée peut expli-

quer chez elle le goût des sommes décent mille francs ; 

son regard est dur et indique plus de dissimulation que 

de finesse. Le système de défense qu'elle a adopté paraît 
justifier cette appréciation. 

Elle a pour défenseur M* Delprat. 

C'est M. l'avocat général Puget qui est chargé de sou-

tenir l'accusation, qui se formule de la manière sui-
vante : 

TRIBUNAL CIVIL DE LA SEINE (4
e
 ch.). 

Présidence de M. Prudhommc. 

Audience du 28 juillet. 

UN INCIDENT DE L'AFFAME BOYLE CONTRE LF, CARDINAL WI-

SEMAS. — DEMANDE UN COMMUNICATION DE LETTRE ECRITE 

PAR LE CARDINAL AU JOURNAL V Univers. 

Pour réclamer la remise ou le dépôt d'une lettre, il ne suffit 
pat d'alléguer l'mlèrêt qu'on peut avoir à cette mesure, il 
faut encore établir son droit sur le document lui-même. 

Nous avons eu plusieurs fois déjà à rendre compte du 

procès dirigé en Angleterre par M. Boyle contre le cardi-

nal Wiseman. (Voir la Gazette des Tribunaux des 17 août 

1854, 31 janvier, 7 et 20 avril et 22 jum 1855.) On se 

rappelle qu'un prêtre catholique, M. Boyle, a demandé 

contre le cardinal Wiseman 100,000 fr. de dommages-

intérêts pour injures et diffamations contenues dans des 

lettres publiées en France dans V Univers et reproduites 

en Angleterre par ['Etendard catholique, et dont le cardi-

nal serait l'auteur. Celte demande, qui a vivement excité 

les passions religieuses, a été rejetée une première fois, 

parce que l'original de la lettre publiée en France ne put 

être reproduit et qu'on ne pouvait imputer au cardinal un 

fait direct de publication. M. Boyle demanda alors que le 

cardinal Wiseman fût entendu sous la foi du serment en 

qualité de témoin, et qu'un délai fût accordé pour se pro-

curer l'original de la lettre restée en France, ou tout au 

moins pour établir par des témoignages quel en était 

exactement le contenu. Ces demandes, rejelées une pre-

mière fois, furent accueillies en appel, et le jury chargé 

déjuger l'affaire alloua à M. Boyle 25,000 fr. à titre de 

dommages-intérêts; mais cette décision fut elle-même 

cassée, et de nouveaux débats ont été ordonnés devant un 
nouveau jury ; ils n'ont pas encore eu lieu. 

Le Tribunal de la Seine était saisi aujourd'hui d'une 

contestation qui s'y rattache. Voici à quelle occasion : 

M. Boyle a formé contre M. Jules Gondom, rédacteur de 

l'Univers, et M. Barrier, gérant de ce journal, une de-

mande en remise de l'original de la lettre publiée dans ses 

colonnes dans le numéro du 23 mai 1854, et portant la 
signature de cardinal Wiseman. 

M* Henry Celliez, après avoir rappelé les faits ci-dessus, 
continuo ainsi : M. Jules Gondom, qui prétend avoir reçu cette 
lettre, et M. Barner qui l'a publiée, ne peuvent refuser au ré-
vérend Richard Boyle les moyens d'arriver à la manifestation 
de la vérité; autrement il serait fondé à dire qu'ils assument 
sur eux-mêmes toute la responsabilité de la publication, 
et même qu'ils ont publié une lettre apocryphe; dans ces deux 
cas, le ré rend Richard Boyle a le droit de les actionner 
en réparât. u i, En conséquence, le 19 février dernier, il leur 
a fait sommation d'avoir à lui représenter la lettre leur dé-

clarant que le lendemain, 20 février, M. Sharman, soliciter, 
se présenterait à midi dans les bureaux du journal, assisté de 
témoins, pour en prendre communication. Le 20, la démarche 
eut lieu en effet, mais M. Jules Gondom évita de s'y trouver, 
et M. Barrier refusa toute communication. M. Boyle est donc 
en droit de se plaindre du refus opposé à sa juste demande 
et qui l'empêche d'obtenir justice. 

Au nom de MM. Gondom et Barrier, M' Templier a repoussé 
ainsi ces prétentions : le droit de réclamer le dépôt ou la re-
mise d'une lettre missive ne peut appartenir qu'au destina-
taire ou à l'auteur de la lettre j- ces messieurs ne sauraient 
honorablement accéder à une demande dont le but avoué est 
de nuire à leur correspondant, et d'aggraver encore la posi-
tion déjà si difficile d'un prêtre catholique devant un jury 
protestant, M. Boyle doit donc être déclaré non recevable 
dans sa demande; cependant ils demandent acte de ce que, 
dès à présent et en tant que de besoin, ils n'entendent oppo-
ser aucune exception personnelle et être prêts, au contraire, 
à effectuer le dépôt réclamé, pourvu que M. Boyle leur rap-
porte une autorisation régulière émanée du cardinal. 

Le Tribunal a statué en ces termes : 

« Attendu que, pour réclamer la remise ou le dépôt d'un 
document, il ne suffit pas d'alléguer l'intérêt que peut avoir 
la partie qui demande celte mesure, qu'il faut encore qu'il 
établisse son droit sur le document lui-même; 

« Que, dans l'espèce, la lettre dont s'agit n'appartient à 
aucun litre au sieur Boyle, et que les défendeurs sont bien 
fondés à refuser la remise de ladite lettre, si ce n'est du con-
tentement de son auteur; 

g|« Sur la demande en dommages-intérêts: 

« Attendu qu'eu ouvrant leur journal au cardinal Wise-
man pour la défense de la situation du catholicisme en An-
gleterre, les rédacteurs de ['Univers ne peuvent être supposes 
avpir eu l'intention de nuire à un individu qui ne leur était 
pas même nommé ; 

« Par ces motifs, déboute Boyle de sa demande, et cepen-
dant lui donne acte de ce que Gondom et Barrier déclarent 
n'entendre opposer aucune exception personnelle, et être prêts 
à effectuer le dépôt réclamé sur une autorisation régulière 
émanée du cardinal. » 

JUSTICE CRIMINELLE 

COUR D'ASSISES DE LA SEINE. 

Présidence de M. Roussigné. 

Audience du 4 août. 

VOL DE 100,000 FRANCS PAR UNE CUISINIÈRE AU PRÉJUDICE 

D'UN PRINCE POLONAIS, SON MAITRE. — RESTITUTION PAR-

TIELLE ET MYSTERIEUSE. 

Cette affaire sort du cadre ordinaire des affaires de vols 

domestiques par l'importance de la somme volée et par 

les circonstances mystérieuses qui s'y ratlachent ou que 

l'accusée a voulu y rattacher. Il est rare, en effet, que les 

domestiques volent 100,000 francs d'un seul toup, d'a-

bord parce que beaucoup de maîtres n'ont pas 100,000 fr. 

à se faire voler, ensuite parce que ceux oui les ont ne les 

laissent pas ordinairement à la portée du leurs domes-

tiques 

L'accusée Annetto Sorine, originaire de Suncy (Côte 

Le prince Luborniski, d'origine polonaise, habite Paris de-
puis plusieurs années. 11 occupe, place de la Madeleine, 10, 
un appartement situé à l'entresol et formant l'angle de la 
place et du boulevard, sur lequel donnent la plupart des fe-
nêtres de l'appartement. 

Lu fortune du prince paraît être considérable et consiste 
principalement cn valeurs mobilières. Au mois de mars 1855, 
par suite de divers remboursements qui lui avaient été faits, 
le prince possédait chez lui une somme de 100,000 fr. en bil-
lets de banque.Cette tomme était divisée en deux paquets de bil-
lets de 50,000 fr. chacun; l'un d'eux était renfermé dans une cir-
culaire de charité émanée de la mairie dul2' arrondissement, 
et les deux paquets réunis avaient été enveloppés dans un nu-
méro du journul la Patrie. Le tout éiait déposé dans l'un des 

tiroirs d'un petit meuble dit chiffonnier placé dans la cham-
bre à coucher du prince. Les clés de ce chiffonnier, dont les 
tiroirs renfermaient d'importantes valeurs industrielles, é-
taient déposées dans le bureau particulier du prince, qui por-
tait toujours sur lui la clé de ce dernier meuble. 

Le personnel du prince Luborniski est peu considérable; il 
se composait d'une parente éloignée, la comtesse Nathalie 
Dzerbiezka, âgée de cinquante-quatre ans, et qui, après avoir 
été pendant quarante ans la dame de compagnie de la prin-
cesse Lubornitkii, a continué, depuis la mort de cette dame, à 
diriger la maison du prince; d'un valet de chambre, Simon 
Oswald, depuis quarante ans au service du prince Lubornitki; 
et enfin de l'accusée, la fille Annetle Sorine, entrée dans la 
maison au mois de septembre 1854, en qualité de cuisinière. 

Dans la soirée du 16 mars 1855, un vol considérable fut 
commis dans l'appartement et au préjudice du prince Lubor-
niski: les 100,000 fr. en billets de banque qu'il avait renfer-
més dans son chiffonnier lui furent enlevés. Sorti à trois 
heures de l'après midi pour aller dîner en ville, le prince ne 
rentra qu'ap:-ès dix heures, et il apprit aussitôt par la demoi-

selle Dzerbiezka et ses domestiques qu'il était victime d'une 
soustraction frauduleuse. 

Oswald, le valet de chambre, avait le premier remarqué le 
désordre qui attestait celte soustraction récente. Vers huit 
heures et demie du soir, Oswald était venu, suivant son ha-
bitude, dans la chambre à coucher de son maître pour en fer-
mer les persiennes; il s'était d'abord aperçu, mais sans y at-
tacher une grande importance, que la chiffonnier, meuble as-
sez portatif, n'était pas à la place ordinaire; puis, entrant 
dans le cabinet de toilette qui fait suite à la chambre à cou-
cher, il y avait vu le chiffonnier renversé, et les tiroirs de ce 
meuble enlevés et gisant sur le parquet. La fenêtre, donnant 
sur le boulevard, était ouverte et un carreau de vitre était 
brisé. Enfin, sur le rebord extérieur de la corniche qui règne 
au-dessous de la fenêtre, était placé le portefeuille du prince 
fermé à clé, d'une grande dimension, et contenant des va-
leurs mobilières importantes. Rien n'en avait été distrait, et 
les 100,000 fr. en billets de banque avaient seuls disparu. 

A la vue de ces désordres, Oswald se hâta d'appeler An-
nette Sorine, qui, à son tour, alla chercher le concierge de la 
maison. Au moment de ces premières consultations, ils étaient 
seuls dans l'appartement; la demoiselle Dzerbiezka, qui avait 
dîné seule à la maison, était sortie vers huit heures un quart 
avec uue dame polonaise qui était venue la prendre en voitu-
re. A son retour, on l'informa de cette fâcheuse découverte ; 
on fit de même quand le prince Luborniski rentra chez lui, et 
l'état des choses et des lieux fut examiné en commun. Au pre-
mier abord on pouvait croire qu'un malfaiteur étranger s'é-
tait introduit dans l'appartement en fracturant la vitre de la 
fenêtre du cabinet de toilette donnant sur le boulevard, et 
qu'après avoir «nlevé les 100,000 fr. il avait, dans la précipi-
tation de sa fuite, laissé sur lu corniche le portefeuille qui 
s'y retrouvait intact; mais cette hypothèse ne put résister au 
moindre examen, et il devint évident que le voleur était une 
personne de la maison, et que l'effraction de la vitre n'était 
de sa part qu'une ruse grossière employée dans l'intention de 
donner le change à la justice et de faire croire à l'introduc-
tion d'un malfaiteur étranger. 

En effet, la fenêtre du cabinet de toilette ouvre, comme on 
l'a dit, sur le boulevard de la Madeleine, très fréquenté le 
soir, et n'en est séparée que par une hauteur de 3 mètres 50 
centimètres au plus. Elle est située précisément au-dessus du 
bureau des omnibus et est éclairée par la lanterne à gaz d'un 
café contigu, et en face, à quelques mètres de distance, se 
trouvent la loge d'un vendeur de journaux, le sieur Katzman, 
et la station des omnibus. Le contrôleur Doyen et la marchan-
de de journaux Katzman ont été interrogés. Tous deux se 
rappellent parfaitement avoir entendu, vers sept heures et 
demie, le bruit causé par le bris d'un carreau. Leur attention 
avait été excitée par cette circonstance, leurs regards se sont 
portés vers les fenêtres de l'appartement du prince Luborniski, 
mais ils n'ont rien vu; aucune lumière n'existait dans l'ap-
partement, les débris de verre ne sont pas même tombés sur 
la voie publique. Tous affirment, ce qui se comprend du res-
te, qu'il est impossible qu'un individu se soit à ce moment 
introduit dans l'appartement en fracturant et en escaladant la 
fenêtre. Les investigations de la justice devaient donc se por-
ter exclusivement sur les personnes composant l'intérieur du 
prince Luborniski. 

Peu de jours après le vol, il se produisit une circonstance 
étrange et mystérieuse. Le 23 mars, vers huit heures du ma-
tin, la demoiselle Dzerbiezka reçut par la poste un paquet as-
sez volumineux qui lui fut apporté dans la salle à manger par 
la fille Sorine. Ce paquet, que n'accompagnait aucune lettre 
d'envoi, portait pour suscription : « A M

m
* la comtesse Na-

thalie Dzerbiezka, 10, place de la Madeleine, »et il renfermait 
dix billets de banque de 1,000 fr. chacun. L'écriture de l'en-
veloppe, examinée attentivement, parut être celle d'un sieur 
Decourson, avec lequel la demoiselle Dzerbiezka avait des rela-
tions d'affaires assez fréquentes. L'instruction a établi, en effet, 

que cette enveloppe avait dû. servir pnmitivementàl'envoid'un 
paquet de papiers par Decourson à la demoiselle Dzerbiezka, et 
qu'on l'avait employé depuis pour y renfermer les dix billets 
de 1,000 fr. 

Le 29 mars, la demoiselle Dzerbiezka reçut une autre lettre 
anonyme portant le timbre de la posie et ainsi conçue: « Tout 
est découvert I Avis vous est donné; agissez sur le prince pour 
qu'il arrange l'affaire; sinon, vous êtes perdue! Un ami.» Ces 

manœuvres et cette restitution partielle avaient évidemment 
pour but d'égarer les soupçons de la justice. Bientôt, un nou-
vel incident vint leur imprimer une direction certaine et dé-
signer manifestement le coupable. Le 7 avril, à la suite de 
renseignements transmis au juge d'instruction et longtemps 
après deux perquisitions restées infructueuses, une visite cor-
porelle de la fille Sorine fut prescrite et confiée aux soins d'un 
commissaire de police et du chef de la police de sûreté ; elle 
amena des résultats décisifs. Sur la personne de la fille Sorine, 
dans la poche intérieure de son jupon, ou trouva et on saisit 
un paquet peu vo umineux qu'elle essayait de dérober à tous 
les regards, et qu'on ne put lui arracher que par la force ; 
ce paquet fut ouvert; il contenait 90,000 fr. en billets de la 
banque de France, c'est-à-dire le surplus de la somme qui, 
avec les 10,00u fr. renvoyés le 23 mars à la demoiselle Dzer-
bkzka, formait les 100,000 fr. volés au prince Luborniski. 
Cette somme était enveloppée dans plusieurs papiers dont l'un 
était la circulaire de charité du 12e arrondissement dont il a 
été question plus haut. En présence d'une pareille découverte, 
la culpabilité de la fille Sorine ne pouvait être douteuse, et 
l'on devait s'attendre à lui voir faire des aveux; il n'en a rien 
été, et elle n'a su appeler à son aide que le mensonge et la ca-
lomnie. Elle soutient qu'elle n'a pas volé P s 90,000 fr. trouves 
sur elle; ils lui auraient été remis deux jours auparavant par 
la demoilelle Ozerbii zka, qui, le 5 avril, l'aurait fait venir 
dans sa chambre et les lui aurait donnes en pur don, en lui 
disant : « Annetle, je possède aujourd'hui 90,000 fr.; tenez, 
prenez-les, gardez-les, jamais personne n'en saura rien. Vous 
n'avez rien à craindre, cela ne peut pas vous compromettre, 
car lo prince el moi nous avons répondu de vous. » Un tel sys-
tème de défense ne mérite pus d'être discuté; il se réfute par 

sa propre invraisemblance, ou, pour mieux dire, par son ab-

surdité. Il est inutile d'ajouter que la situation de la demoi-
selle Dzerbiezka la place au dessus des insinuations de toute 
nature que, dès le début de l'instruction, la fille Sorine a es-
sayé de diriger contre sa personne. 

L'accusée a eu toute facilité, dans la soirée du 16 mars, 
pour commettre le vol dont la justice lui demande compte. 
Il est établi qu'à l'heure même du »ol elle est restée seule dans 
l'appartement pendant un temps plus que suffisant pour l'cxé-
ention du crime; elle avait d'ailleurs, bien qu'elle l'ait nié 
dès lo début de l'information, un libre accès dans la chambre 
à coucher du prince, et elle savait que le chiffonnier renfer-
mait des valeurs considérables; c'est donc elle qui a ouvert ce 
meuble, qui a volé les 100,000 fr., et qui a dissimulé l'effrac-
tion d'une vitre propre à donner le change à la justice. Pour 
ouvrir ca meuble, l'accusée a nécessairêrnent t'ait usage de 
fausse clé, car les serrures du chiffonnier étaient intactes. Or, 
l'instruction a encore fait connaître qu'il existait à l'insu du 
prince une elè abandonnée avec plusieurs autres, dans une 
coupe placée sur une étagère du salon, et qui ouvrait le bu-
reau où étaient déposées les clés du chiffonnier. L'existence de 
cette clé est certaine, et s'est révélée au cours de l'instruction, 
mais en même temps la clé elle même a disparu et n'a pu 
être retrouvée depuis; c'est évidemment celle qui a rendu*pos-
sible à la fille Sorine l'exécution du crime. 

Enfin, uue dernière perquisition faite dans ses effets a ame-
né la saisie d'un fragment du journal la Patrie, numéro du 8 
mars 1855, antérieur, par conséquent, au vol de quelques jours 
seulement. Tout démontre que ce fragment appartenait au nu-
méro clans lequel le prince déclare avoir enveloppé sesjieux 
paquets de 50,000 fr. chacun ; on a saisi encore dans la malle 
et dans les ei'lets d'Aniiette Sorine : 1° six serviettes en toile 
damassée, soustraites par elle au préjudice du prince Lubor-
niski qui les a reconnues ; 2° uue paire de bas de soie grise, 
soustraite au préjudice de la demoiselle Dzerbiezka, qui les a 
également reconnus ; 3° un portefeuille eu velours cramoisi, 
autrefois orné d'un chiffre et d'une couronne en bois sculpté et 
ayant appartenu à la nièce du prince Luborniski, la dame 
Ryzienska, née princesse Radziwill, laquelle l'avait oublié 
dans le salon du prince, où il a été volé par Annetle Sorine. 
Ce sont là trois chefs distincts de vol domestique dont elle doit 
répondre, indépendamment du vol des 100,000 fr. A cet égard, 
la fille Sorine n'a opposé à l'accusation que des dénégations 
impudentes el des mensonges confondus tous par les résultats 
de l'instruction. 

L'improbtié était donc dans les habitudes de l'accusée, com-
me l'incouduile dans ses mœurs. Ce dernier point résulte éga-
lement de l'information. Enfin, on doit faire connaître qu'un 
autre vol a encore été établi à la charge de la fille Sorine, le 
vol d'une paire de draps au préjudice d'un maître de garni 
de la rue Saint-Antoine, chez lequel elle a logé en 1854. Ce 
dernier fait est l'objet d'un renvoi de la fille Sorine en police 
correctionnelle. 
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M. le président : Cette fille a été cuisinière ch., 
Oui, monsieur. "
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Après la lecture de l'acte d'accusation, M. le prési-

dent procède en ces termes à l'interrogatoire de l'accusée. 

D. Où ètes-vous née? — R. A Sancy, dans la Côte-d'Or. 

D. Quand avez-vous quitté votre mère? — R. U y a deux 
ans ; j'avais vingt-cinq ans. 

D. Vous êtes venue à Paris parce que vous étiez enceinte, et 
c'était par votre Saute? — R. C'était pour faire mes cou-
ches. 

D. Vous êtes entrée au service de Brissotqui tenait un hôtel 
garni ? — R. Oui. 

D. Vous avez volé des draps que vous avez engagésau Mont-
de-Piété? — R. Non, monsieur. 

D. Mais on a trouvé la reconnaissance dans votre malle, et 
quand les draps ont été dégagés, Brissot les a parfaitement're-
connus? — R. Il s'est trompé; je les avais faits de la toile 
apportée de mon pays. 

D. A cet égard, votre mère elle-même vous a démentie. 
R. Ma mère s'est trompée. 

D. Après vos couches, vous êtes entrée chez le prince Lu-
borniski, qui, par goût ou par des nécessités politiques, rési-
de depuis longtemps à Paris ? — R. Oui, monsieur. 

D. Vous étiez chez lai comme cuisinière aux gages de 400 
fr. par an ? — R. Oui. 

D. Il demeure place de la Madeleine, n° 10, à l'entresol au 
coin du boulevard ? — R. Oui . 

D. 11 y avait dans la maison un domestique nommé Simon 
Oswald ? — R. Oui, monsieur. 

D. Plus, la comtesse Dzerbieska, qui, après avoir été l'amie 
intime de la princesse Luborniska, était restée avec le prince

 ? 

— R. Oui.
 v 

D. La princesse l'avait recommandée en mourant à son 
mari, et il a continué à vivre avec elle, subvenant à tous ses 
besoins. C'était là toute la maison du prince? — R. Oui. 

D. Vous couchiez dans l'appartement, à l'entresol ? R 
Oui. 

D. De plus, vous avez la disposition d'un grand placard 
pour mettre vos effets ? — R. Oui. 

D. Le 16 mars dernier, le prince, qui dînait en ville, est 
sorti de bonne heure, et vous êtes restée seule à la maison avec 
la comtesse et Oswald? T— R. Oui, monsieur. 

D. Après le dîner, la comtesse, qui s'est sentie indisposée, 
s'est retirée un instant, dans sa chambre, puis elle est sortie? 
— R. Oui. 

D. Vous avez dîné avec Oswald, qui lui-même est sorti vers 
sept heures et demie pour aller chercher de l'eau de Vichy ? — 
R. Oui. 

D. Vous êtes donc restée seule dans l'appartement de sept 
heures et demie à huit heures ? — R. Non, monsieur; j'ai ha-
billé M m- la comtesse dans sa chambre. 

D. C'est possible, mais elle est sortie ensuite? — R, Oui 
mais Oswald était rentré. 

D. Vers sept heures et demie, une marchande de journaux 
qui stationne en face des fenêtres de l'appartement et le' 
sieur Katzman, inspecteur du bureau des omnibus, 'qui est 
sous ces fenêtres, ont entendu le bris d'un carreau? R. Je 
ne sais pas ce qu'ils ont entendu. 

D. A dix heures du soir, le prince est rentré, et Oswald 
qui avait déjà constaté le vol, lui a fait part de ce qui était 
arrivé. 

Ici M. le président reprend le récit complet et dévelop-

pé des faits déjà exposés dans l'acte d'accusation, sauf à 

continuer plus tard l'interrogatoire de l'accusée. Il re-
prend ensuite : 

D. Fille Sorine, je continue à vous faire des questions Le 
9 avril, vous avez été l'objet d'une visite personnelle, et l'on a 
trouvé sur vous 90,000 francs en billets de banque.— R. C'est 
vrai. 

D. Ils étaient enveloppés dans une circulaire de charité du 
bureau de bienfaisance du 12- arrondissement et dans un pa-
pier gris ?—R. Oui, monsieur. 

D. Et malgré cela vous niez être l'auteur du vol ?—R. Cer-
tainement. J'avais ces billets depuis le 5 avril. 

D. Qui vous les avait donnés ? — R. C'est madame la com-
tesse. Elle m'a fait venir dans sa chambre, vers cinq heures 
du soir, et elle m'a dit : « Tenez, j'ai 90,000 francs; je vous 
les donne; prenez-les, faites-en ce que vous voudrez on ne 
vous lera rien. » Je n'en voulais pas (sourires d'incrédulité)-
mais elle me du : « Prenez-les, ne craignez .rien ; le prince 
et moi nous avons répondu de vous à la police. » 

D. La comtesse ne vous a pas dit alors que c'étaient des 
billets voles par elle?—R. Non, monsieur. 

D. Comment avez-vous pu croire que cette dame, qui vivait 
des libéralités du prince, pouvait avoir ainsi 90,000 francs à 
sa disposition ! — R. Comme, imdaïuo était comtesse, l'ai cru 
qu'elle pouvait avoir 90,000 francs. 

D. Ce n'est pas toujours uue raison pour qu'il en soit ainsi-
vous saviez qu'elle était sans fortune. Comment admettiez! 
vous, si elle avait 90,000 francs, qu'elle vous en fît cudeau ? 
— R. Je ne sais pas. 

* D. Ce sont bien les mêmes billets qui avaient été volés 
Supposons que la comtesse ait eu la bassesse de voler son 
bientuueur ; a qui lerez-vous croire quelle aurait commis 
celle mauvaise action pour vous enrichir ? — R. Je peux dm-
que c'est ainsi, voilà lout. 

D. C'est invraisemblable. Comment! après avoir volé cette 
somme, elle serait venue vous dire : « Prenez celte fortune 
quittez votre cuisine, laiies-vous gronde dame ; moi, je pour-
rais I être : je vous donne celle somme ! » — R. Oh 1 elle L 
m a pus dit cela. "

u 

D. Il lie suffit pas do répondre: non, à mes questions; il faut 
voua défendre par de bonnes ruisons. Le vol par la eômte,se 
est improbable et invraisemblable , et vos explications sont 

mal de ma parente. Cela m'a donné des soupéo 
fille, et un jour que je l 'ai aperçue sur le boulevard 
avec embarras et paraissant tenir quelque chose s 

j'ai pensé que c'était mon argent, et je suis allé de°"
S a : 

part de mes soupçons au juge d'instruction. Ou
 a
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fouillé cetle fille, et l'on a trouvé sur elle 90,000 fr "
r

'
é;

* ' 
D. Quel âge a la comtesse Dzerbiezka ?— R. Eu' 

te-quatre ans. Elle a été élevée chez moi ; c'était un
 C

""'*-
de ma femme, qui me l 'a recommandée en mourant ^ "ter 
gardée en lui donnant une pension. ' pQ 

D. A-t-elle une fortune personnelle? — R. ^
on 

D. Pourquoi ne comparaît-elle pas à cette audien 
L'absurdité de l'accusation dont elle est l 'objet non

6
' 

penser que sa présence n'était pas nécessaire. 

D. Pourquoi est-elle partie? — R. Pour des affairp 
personnelles. Elle est allée à Dresde, puis à Viennp f*

u> 

en Russie. »
et 

D. Son retour est-il probable? — R. Je ne peux r' 
Une fois qu'on est en Russie, on ne sait jamais oiunj
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ra en sortir. (Rire général.)
 4uana<)

ttpo«. 

D. La fille Sorine savait-elle que vous aviez des vsl 
— R. Je ne sais ; elle farfouillait partout. 

Le témoin, élevant la voix : Ordinairement je n'ai na« i 
moi de si grandes valeurs. (On rit.)

 H clli
' 

M. le président : Ceci se rapporte à vos affaires 

nelles; nous ne vous interrogeons pas là-dessus. 0a v«« 
renvoyé 10,000 fr. dans une enveloppe ? '

11 

Le témoin : C'est la comtesse qui les a reçus. J 'ai cru 
le voleur m'en renverrait autant chaque jour jusqu 'à corn' 
remboursement, et j'ai attendu. Mais rien plus n'est Jj, 

(On rit.) J'ai averti le juge d'instruction, qui m'a dit ne r 
comprendre à celte restitution. 

D. Vous savez quel est le système de défense de l'accor 
— R. Je ne sais comment on peut, je ne dis pas y croire J 

s'y arrêter... C'est absurde... La comtesse est une personne" 
honorable!... C'est trop absurde, en vérité, et je dirais W 

que chose de plus, si cette fille n'était pas sur le banc desr 
cusés. 

M' Delprat : Si le ministère public ne prend pas l'iaiiMi 
d'une demande en renvoi à une autre session, je demandai 
le renvoi à raison do l'absence de M mi Dzerbieska. 

M. l 'avocat-général : Le silence du ministère public sigt. 
fie qu'il croit que les éléments du débat sont complets tel 
qu'ils sont. 

M' Delprat : Alors je fais remarquer que, dans la conta 
riété des systèmes qui sont en présence, il m'est imposait:.-
tant que M

lu
 Dzerbieska ne sera pas là, de présenter la déferai 

de la fille Sorine. 

M. le président : Alors c'est vous qui demandez le réuni 
de l'affaire ; posez des conclusions. 

M* Delprat pose des conclusions que le ministère public 
combat et que la Cour rejette.-

L'audition des autres témoins n'a rien révélé de nou-
veau. 

M. l'avocat-général Puget a soutenu l'accusation. 
M* Delprat a présenté la défense. 

Le jury ayant rapporté un verdict affirmatif, la fille So-

rine a élé condamnée à huit années de réclusion. 

10 

TRIBUNAL CORRECTIONNEL DE PARIS (6* ch.). 

Présidence de M. Martel. 

Audience du 4 août. 

SOCIÉTÉS SECRÈTES. — LA FRATERNITÉ. — LA MAMASA 

— LA NOUVELLE FRATERNITÉ. — CINQUANTE-CINQ f^" 
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Après cinq jours consacrés aux débats de cette 

le Tribunal, sur les conclusions conformes de M. le sub-

stitut Dupré-Lasalle, a prononcé en ces termes : 

« Le Tribunal donne défaut contre Leproux et BougiM 
et pour le profit, statuant tant à leur égard qu'à l'ég

ar
^ 

tous les prévenus, joint les causes en ce qui concerne Vielle; 

« Attendu qu'il résulte de l'instruction et des débats q"' 
tous les prévenus ont, depuis moins de trois ans, fait P

arU 

de sociétés secrètes; ,
 ( « Qu'il n'est pas suffisamment établi que Gros, I*inaud 

André y aient figuré comme chefs ou fondateurs ; , 
« Mais attendu qu'il résulte de l'instruction et des dew> tue 

que Ramade, Pierre Guilbaud, Morm, Berner, B*
ne

'
( x

 léo 

quot et Lecompte doivent être considérés comme chefs 
fondateurs desdites sociétés; 

« Attendu, en outre, qu'il résulte des débats que non s e»' 
lement les nommés Courty, Noël, Pelletier, Crouzet,

 Vie
"

e 

Poisson ont figuré dans lesdites sociélés avec cette circo 
tance qu'ils en ont été également les chefs ou fondateurs ; 

« En ce qui touche Pelletier et Carpeza : . „ 
« Atteudo qu'étant placés sous la surveillance de la " ^ 

police, ils ont été arrêtés à Paris, où ils n'avaient pas le ^ 
de se présenter; qu'ils ont ainsi commis le délit de rup 
de ban ; 

« En ce qui louche Carpeza et Robineau : , -u
 ts

 que, 
« Attendu qu'il résulte de l'instruction et des débat H 

dans le courant de 1854, ils ont, sans y être légalement ^ 
risés, fabriqué des armes, de la poudre et des munit' 
guerre, et qu'eu outre Carpeza a été, à la même époque, 

vé porteur d'armes prohibées: , 
« Attendu, eu outre, que Morin, Crouzet et Duez on , 

même époque, tenu des loteries sans autorisation ; j
e 

« Que Vielle a, eu 1854 et 1855, détourné au prejum ^ 
Ricolot une presse qui ne lui avait été remise qu a ^, 
mandat, à la charge de la rendre ou d'eu représenter 

« Attendu, en outre, que Pelletier, Crouzet et Carpeza so 

en état de récidive; ;, — ' 
« Attendu que les faits dont s'agit sont prévus et P -

g 
les ai t. 13 de loi du 28 juillet 1848; 45, 410, 408, 4UO, 

Code pénal; 2, 3, 4 de la loi du M mai 1834; 

« Par ces motifs, .
 anS « Condamne Carpeza, Pelletier, Crouzet a cinq 

à* 

prison ; 
Jac-

« Ramade, François Guilbaud, Morin, Denier, Bar • 

quot, Lecouile, Courty, Noël, Vielle, Poisson, beP
r
?"*

ba
,„ie, 

quel, veuve Canner, JJillaul, Robiuot, Uardeux, ^"éJ*' 
Pmaud, Thiercelin, Dahlol, André, Poirier, Cauu, w ^

 Jeu
, 

quarl, Duez, Javoloi, Chaîner, Barraud, Joumaud, urj, * 
ans de prison ; 

Pinon, Lafait, Carlin, Rabatel, Samson, Gros, Dup uis, 

Vigué, Toûrzelle, Gsell, Chaillou, à un an de pr son ,
 peS

-
« Lieb, Molle, Brenniclion, Lampetan, Copier, rn , 

benoît, Laurent Guilbaud et Carré à six mois oc pi
 r

 ̂  
« Ordonne, eu outre, que Carpiza, Crouzat et r ,

ice} rout placés pendant dix uns sous la surveillance oc r
gl

jo» 
« Les condamne tous à 100 fr. d'amende et a la v 
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PARIS, 4 AOUT. 
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 l'Ordre des avocats à la Cour impériale 

l*
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°
n
St réuni aujourd'hui pour procéder à l'éiec-

? oipp nour l'année judiciaire 1855-1856. 

Dénier sortant, a été réélu. 

,. ,hambrc du Tribunal civil do la Seine avait 

Jpr sur une demande formée par M. Altaroche, 

Iteur du second Théâtre-Français, à l'occasion 
•Lai' 

LU^ 

!c
cien dl

7tion d'un jugement que nous avons rapporté 

iel'e,tef
P(

, numéro du 3 mars dernier. On se souvient 

i« D ',n0 derrière, débiteur de M. Ponsard d'une somme 

Le ' ,•
 a

vait pris l'engagement de se libérer vis-à-

AlWocbe, devenu cessionnaire de M. Ponsard, 
,is de »•

 j{ d
>
une

 représentai ion qu'il devait donner à 

,ur le ?r(Z
e
 Le jugement du 2 mars obligeait M. Lafer-

*°n b^ D donner cette représentation longtemps différée 
r ';' re a délai d'un mois, passé lequel délai il serait fait 

f° ait demander au Tribunal le paiement de la somme 

& e * e\ Lalerrière soutenait qu'il avait fait tout son 

r Chie pour déférer au vœu du jugement, qu'il avait 

rfl salle des Italiens pour la fin du mois d'avril der-

'° JC t engagé les artistes; mais qu'il était venu se heur-

^ ntre le refus donné par le nouveau directeur de 

K-iAw de laisser jouer sur une autre scène la pièce de 

u anèur et l'Argent, qui formait la plus intéressante par-

1 1 programme de la représentation à bénéfice, 

nr H Celliez répondait, au nom de son client, que 

j. . jpj'roche n'était plus directeur de l'Odéon et qu'il ne 

vait souffrir des actes du directeur actuel. 

Néanmoins le Tribunal, sur la plaidoirie de M'Lachaud, 

déclaré, quant à présent, M. Altaroche purement et 

LplemeOt non recevable en sa demande, en se fondant 

'ùr ce que Laferrière justifiait que ce n'était pas par 

' r
a

j
t
 q

U
e la représentation à bénéfice n'avait pas pu 

être donnée dans les conditions delà convention, et sur 

ce qu'il n'était pas établi d'uilleurs que cette condition de 

paiement fût devenue impossible. 

_ Le Tribunal de police correctionnel a condamné la 

femme Desprez, fruitière, boulevard Beaumarchais, 101, 

pour mise en vente de denrée.s alimentaires corrompues, 

i 10 fr. d'amende et aux dépens, solidairement avec son 

mari, ledit Desprez civilement responsable. 

— Alphonse- Louis-Stanislas Pernet, qui a aujourd'hui 

cinquante-cinq ans, débutait, en 1819, par une condam-

nation pour vol ; depuis, sept autres condamnations ont 

été prononcées contre lui, dont une à vingt années de 

travaux forcés ; il est de plus sous la surveillance de la 

police pendant toute sa vie. 

Dans ces dernières années, on avait perdu sa trace ; i 

s'était, en effet, réfugié en Angleterre; mais il n'a pu ré 

sister à la tentation que lui offrait l'Exposition, et il est 

revenu à Paris. Quelques jours après son arrivée, il était 

■fêté porteur d'un faux passeport anglais, délivré sous le 

nom de John Wilson, et on trouvait sur lui tous les objets 

à l'usage des voleurs à l'américaine, une perruque, une 

montre et un lorgnon de cuivre doré, et un rouleau de 

plomb simulant un rouleau d'or de 1,000 fr. 

Traduit devant le Tribunal correctionnel, sous la pré-

venlioa de rupture de ban, Pernet a été condamné à six 

mois de prison. 

— C'était un pari!... On a bien raison de dire qu'il ne 

faut pas défier un fou do faire des folies. Singulier pari 

que celui de Romain : Une dame anglaise sorlait des Tui-

leries, elle venait de faire un achat et tenait encore son 

porto-monnaie à la main ; tout à coup, Romain envoie une 

claque sur le porte-monnaie qui va décrire un zig-zag en 

l'air et est rattrapé très -adroitement par le parieur (car 

tel est le pari). Il met l'objet dans sa poche et se sauve. 

La première phase peut, jusqu'à certain point, paraître 

vraisemblable, la seconde l'est moins; voyons la troisième : 

la dame anglaise crie : « Thief ! thiefî » et se met à la 

poursuite de Romain en gesticulant beaucoup. 

Un monsieur qui ne suit pas l'anglais, mais qui com-

prend, à la pantomime de la lady, que : thief, lief, signifie 

voleur! attrape le fuyard et le saisit au collet; Romain 

envoie uue bourrade au monsieur qui va tomber d'un côté 

et son chapeau de l'autre ; ce qui n'empêche pas le pa-

rieur d'être arrêté. On connaît son explication. 

On l'engagea à en donner une sur un autre fait. Il avait 

k main un mouchoir dans un des coins duquel était 

nouée une pierre ; il protendit que c'était un morceau de 

pierre lithographique qu'il avait trouvé au Palais-Royal 5 

ceci expliquait la nature delà pierre, et non le motif de sa 

présence dans le mouchoir, lt donna pour raison qu'il est 

lithographe. 

Toutes ces explications lui ont paru si excellentes que, 

pendant sa détention préventive, il n'a pas cru devoir en 

chercher d'autres, et il reproduit celles-ci à l'audience, à 

savoir : la claque sur le porte-monnaie est un pari, la 

fuite après avoir pris le porte-monnaie est la suite du 

pari, les coups au monsieur, conséquences du pari, et la 

pierre la suite d'une curiosité bien naturelle de la part 

d'un lithographe. 

En fin de compte, Romain a gagné son pari et un an 

de prison avec; il eût plus gagné à le perdre. 

— Tout est risqué chez M"' Nathalie, ses rentes comme 

sa toilette , sa danse comme son langage. Elle était 

au bal d'Idalie et dansait comme dansent les jeunes filles 

sous les ombrages d'Haïti. Un surveillant vint la rappeler 

aux mœurs chorégraphiques du beau pays qui lui a don-

né le jour. Le langage de M"e Nathalie, en répondant à 

l'agent, eut tant d'analogie avec sa danse que ce dernier 

dut dresser un procès-verbal d'outrage public à la pu 

deur. 

M"" Nathalie, avec ses vingt-deux ans, ses rentes, sa 

toilette, a donc à comparaître aujourd'hui devant le Tri-

bunal correctionnel, sous cette inculpation. A sa tenue 

modeste, au timbre si faible et si doux de sa voix, c'est à 

n'en pas croire ses yeux, et on se demande si la citation 

n'a pas fait erreur, si c'est bien là la bacchante échevelée 

d'Idalie. 

C'est bien elle cependant, le surveillant la reconnaît : 

« C'est ainsi qu'elle lait toujours son entrée dans le bal, 

dit-il, à petits pas, à petite voix, les yeux baissés, le visage 

voilé ; mais au milieu du bal, mais après les verres de 

punch, les cigares, c'est bien la demoiselle de mon procès 

verbal, et je n'ai pas une virgule à en retrancher. » 

Nathalie: Je ne puis me justifier complètement, mes 

sieurs ; j'ai été loin, trop loin sans doute, dans celte soi-

rée ; mais si vous saviez ceux qui encourageaient mes 

folies, ceux qui battaient des mains, si vous connaissiez 

mes maîtres de danse : c'est M. le comte de X..., M. Ra-

phaël de Y..., M. Nestor de Z..., M. Anatole de V... 

M. le président : Il n'est que trop vrai que des jeunes 

gens de famille ne craignent pas de donner de tels exem-

ples dans des bals publics, mais ce n'est une excuse pour 

personne ; comme les autres, ils auront à rendre compte 

de leurs actes devant la loi. 

Condamnée à six jours de prison et 50 fr. d'amende, 

Nathalie quitte la barre, où elle est remplacée par quatre 

jeunes gens titrés, un comte, un baron, deux chevaliers, 

tous quatre, comme elle, prévenus de danse haïtienne. 

Deux ont l'ait défaut et ont été condamnés à quinze jours 

de prison et 200 fr. d'amende; les deux autres, qui ont 

obéi àjustice en acceptant le débat, ont pâli, rougi, bé-

gayé des excuses, et en ont été quittes pour une amende 

de 200 fr. 

— Hier, vers quatre heures do l'après-midi, on a retiré 

de la Seine, en aval du pont des Invalides, le cadavre 

d'un homme de trente-cinq ans onviron, vêtu avec beau-

coup d'élégance ; on a trouvé sur lui une montre en or et 

une somme de 112 francs. En l'absence do papiers pou-

vant établir l'identité, le cadavre a été envoyé à la Morgue 

par le commissaire de police de la section des Invalides. 

Un peu plus tard, un ouvrier maçon, nommé Joseph 

Droffaski, en se baiguant près du pont de l'Aima, a dis-

paru sous l'eau, et, malgré les recherches les plus em-

pressées qui ont été faites immédiatement, il a élé impos-

sible de le retrouver. Il est probable qu'il aura été en-

traîné par le courant sous quelque embarcation où il aura 

trouvé la mort. 

La veille, un jeune homme de dix-huit à vingt ans, qui 

se baignait dans la Marne, près d'Alfort, s'est également 

noyé ; on a repêché sou cadavre peu après. Ce jeune 

homme, complètement inconnu dans les environs, était 

vêtu d'un pantalon de toile grise, d'une colle bleue, d'une 

chemise d'indienne, d'une casquette de drap à carreaux 

rouges et bleus, d'une ceinture de cuir noir avec plaque 

de cuivre et de souliers-brodequins en bon état. Sou ca-

davre a été envoyé à la Morgue. 
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Dimanche 5 août, grandes eaux dans le parc de Ver 

sailles. Chemins de fer, rue Saint-Lazare, 124, et boule 

vard Montparnasse, 44. Billets de Paris à Versailles, aller 

et retour. Fêta de Bellevue, chemin de fer rive gauche. ' 

aa&BKZjW3 DE FE» COTÉS AU 2>AKQtJïT. 

5«ia*-C,ormsin 850 — | PsrisàCaenetCherb. 6C0 — 
ParisàOriéons 1227 50 ( Midi 662 50 
Paris à Rouen 1235 — ; Or. central deFmmce. 025 — 
Rooen au Havre .... 6'îO — \ Dnjon àBesangon .... 
Nord 907 50 | DiepspeetiKécamp. .. 
Chemin de l'Est.... 932 50 | BordeauxalaTeste.. 300 — 
Paria à Lyoji 1232 50 | Strasbourg à Bêtle. . . 
Lyon à la iUéditerr. . 1335 — | Paris à Sceaux — —• 
LyonàGenèvo 685 — i Versailles (r. g.} 
Ouest 788 75 i Central-Suisse — — 
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Saoïse ««Parla du 4 Août 1835. 
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public se presse en ce moment devant le magasin occu-
oulevard Montmartre, 22, par la Loterie du VASE D'AR-

GENT , pour admirer le splendïdè cli.d'-d'œuvre d'Odiot, qui 
compose avec son socle le lot de 80,000 fr. Ce vase est peut-
être ce qui s'est fait en orfèvrerie de plus parfait. (Voir aux 

annonces.) 

— A l'Opéra Comique, les Diamants de la Couronne, jouég 
par MM. Couderc. Riqnier, Nathan, Delauuay, M 11*' Duprez et 
Mira; précédés d'Yvouns, par MM. Jourdan, Saiute-Foy, Mu,« 

Boulard et Talmon. 

— VARIÉTÉS. — Ce soir, le Palais de chrysocale, pour M. 
Ambroise; Furnished apartment, pour M. Leclère; L'Amour, 

qué qu'c'est que ça ? pour M 11" Scriwaneck ; et Drinn drinn ! 

pour M. Lassagne. 

— PORTE-SAINT-MARTIN. — Dimanche, Paris, c'est-à-dire 
vingt siècles de gloire et de -plendeurs passant sous les yeux 

du public. 

— JARDIN D'HIVER. — Trois nouveaux plans en relief: le 
l siège de Sébastopol ; la mer d'Azof ;toute la Crimée ; et le port 
" de Cronstadt, avec un panorama de Saint-Pétersbourg. Vi-

sibles tous les jours, de dix heures du matin à huit heures du 

soir. 
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Crédit foncier ...... 560 — 
Sociétégéii.molàl., . 1150 — 
Comptoir national.. 607 50 

BONDS ÉTRANGERS. 

Napl.(C. Roisch.). . 109 50 
Emp* Piém. 1850.. 85 

— Oblig. 1853... 51 
Roms, 5u{0 85 
Turquie (emp. 1854) — 

50 

| FONDS DE LA VILLE, tSTC 

| Oblig. delà Ville.,» 
j Emp. 25 millions..» 
| Emp. 50 millions.. < 
| Emp. 60 millions. . . 
| Rente de la Ville... 
j Obligat. de la Seine . 
| Caisse hypothécaire, 
i Palais de l'Industrie. 
| Quatre canaux 
| Canal de Bourgogne. 

VALEURS DIVMtSES 

| II.-Fourn. de Mono, 
j i'iiues de la Loire. . 
| Tissus de lits laberl 
| Lin Cohin. 
i Comptoir Boanard. 
| Docks-Napoléon . . . 

1055 

1080 
400 

420 

717 
570 

196 

SPECTACLES DU 5 AOUT. 

OPÉRA. — 

THÉATIE-FRAHÇAIS — L'Avare, le Philosophe sans le savoir. 
OPÉRA COMIQUE. — Les Diamants de la Couronne, Yvonne. 

THÉÂTRE ITALIEN. — 

VAUDEVILLE. — Le Cousin Verdure, le Chevalier du Guet. 
VAR!ÉTÏS. — Furnished, Palais de chrysocale, Drinn I drinnl 
GYMNASE. — Madame André, Un Fils de famille. 
PAL AI s-Rot AÏ. . — La Bégueule, le Monde camelotte, English. 

PORTE-SAINT-MARTIN. — Pans. 
AMBIGU. — Les Cornes de la Mère l'Oie. 
GAITÉ. — Le Sergent Frédéric, les Modes de l'Exposition. 
THÉÂTRE IMPÉRIAL DH CIRQUE. — PiluleB du Diable. 
COMTE. — Pilules de Jocrisse, la Petite Folle, Fantasmagorie. 
FOLIES. — Perine la Closière, Trois pour un secret, Uue Idée. 
DÉLASSEMENS. — Dzin! Boum, boum. 
LUXEMBOURG. — Le Sire de Franc-Boisy, Paris trop petit. 

FOLIES-NOUVELLES. — Statues vivantes, Ténor léger, Pierrot. 
BOUFFES PARISIENS (Champs-Elysées). — Les Deux aveugles, 

Nuit blanche, Pierrot clown, le Rêve d'une nuit d'été. 
CIRQUE DE L'IMPÉRATRICE. — Soirées équestres tous les jours. 
HIPPODROME. — Représentation tous les jours, à trois heures. 
ARÈNES IMPÉRIALES. — Représentations tous les dimanches et 

lundis. 
ROBERT-HOUDIN (boulevard des Italiens, 8). — Tous les soirs, 

à huit heures. 
50 | JARDIN MABILLE. — Soirées dansantes les dimanches, mardis, 

jeudis et samedis. 
CHÂTEAU DES FLEURS. — Soirées dansantes les dimanches, 

2$ lundis, mercredis et vendredis. 

Ventes immobilières. 

AUDHBtis DE CRIÉES, 

IffiEULES À PARIS. 
Elude de M» PICARD aîné, avoué à Paris, 

rue de Port-Malion, 12. 
Vente en l'audience des criées du Tribunal ci-

vil de la Seine, séunt au Palais-de-Justice, à Pa-
ris, deux heures de relevée, le samedi 18 août 
1855 : 

P D'une grande PROPRIETE sise à Paris, 
rue de Poliveau, 18. 

Mise à prix: 50,000 fr. 
Revenu, 7,865 fr. — Charges, environ 800 fr. 
2° Une MAISON sise à Paris, rue Charlema-

gne, 21. 

Mise à prix : 60,000 fr. 
Revenu, 5,230 fr. — Charges, environ, 700 fr. 
3° Une MAISON sise à Paris, rue Ménilmon-

tau, 35. 

Mise à priv 40,000 fr. 
Revenu, 4,010 fr. — Charges, environ 500 fr. 
*° Une PROPRIETE sise à Paris, rue Fon-

tame-au-Roi, 55. 
Mise à prix : 20,000 fr. 

3° La nue-propriété d'une MAISON à Paris, 
»e delà Tour, 4, ensemble la redevance emphy-

téotique de 96 fr. 
Mise à prix : 6,000 fr. 

6° Un grand TERRAIN, couvert en partie de 
constructions, sis à Paris, rue Saint-Dominique, 
141, au Gros-Caillou, et rue d'Austerlitz-des-Inva-
lides, 34, 36, 38 et 40, divisé en sept lots : 

Le 1™ d'une superficie de 437 ni. 20 c. 
Mise à prix: 32,000 fr. 

Le 2* d'une superficie de 396 mètres. 
Mise à prix : 28,000 fr. 

Le 3e d'une superficie de 397 mètres. 
Mise à prix: 25,000 fr. 

Le 4° d'une superficie de 353 m. 60 c. 
Mise à prix: 20,000 fr. 

Le 5* d'une superficie de 488 m. 80 c. 
Mise à prix : 25,000 fr. 

Le 6' d'une superficie de 1,488 m. 60 c. 
Mise à prix : 45,000 fr. 

Le 7* d'une superficie de 470 m. 60 c. 
Mise à prix : 25,000 fr. 

S'adresser pour les renseignements : 
1° Audit M' PICARD, avoué, rue du Port-

Mahon, 12 ; 
2° A M" Laurent Rabier, avoué à Paris, rue Bou-

cher, 6 ; 
3° A M" Guibet, avoué à Paris, rue de Gram-

mont, 7. .(4920) 

MAISON A GRENELLE 
Etude de M* BE.OT, avoué à Paris, rue Sainte-

Anne, 55. 
Vente sur licitatiou entre majeurs et mineurs, 

en l'audience des criées du Tribunal civil de pre-
mière instance de la Seine, le samedi 11 août 

1855, 
D'une MAISON sise à Grenelle, rue Croix-

Nivert, 46 ancien et 82 nouveau. 
D'uno contenance de 4 ares 62 centiares. 

Mie à prix : 6,000 fr. 
,(4936) 

DEIX THÉÂTRES, 
Etude de M* LEEEHCRE UE ST-MAIIR, 

avoué à Paris, rue Neuve-St-Eustache, 45. 
Adjudication en l'audience des criées du Tribu-

nal civil de la Seine, le 18 août 1855, en 2 lots : 
1° Du THEATRE DE MONTPARNASSE, 

sis à Montrouge. 
Mise à prix : 40,000 fr. 

2" Et du THEATRE DE SAI.VT-CLOUD. 
Mise à prix : 25,000 fr. 

S'adresser à Paris : 
A M° JLEEEBURE DE SAINT-MA5 R, 

avoué ; à M E Bournet-Verron, notaire; et k Sait) t-
Cloud, à M" Leroy, notaire. .(4919) 
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Comp" française des non* M Vergniais. 

MM. les actionnaires sont prévenus que l'as-
semblée générale aura lieu au siège de la Com-
pagnie, 21, rue Louis-le- Grand, le 16 août 1855. 

à trois heures. 

Les porteurs de dix actions de 500 fr., libérées 
de 200 fr., ainsi que les porteurs de vingt coupu-
res de 100 fr., pourront déposer leurs titres à la 
caisse de la Compagnie, du 10 au 14 août inclus, 
de midi à cinq heures du soir, contre une carte 
d'admission, qui leur servira de récépissé. 

Reddition des comptes. — Communication de 
divers traités proposés à la Compagnie. 

Paris, le 29 juillet 1855. (14265) 

41/IC L'assemblée générale ̂ extraordinaire de-
Aï lu» souscripteurs au Comptoir franco* 
américain, en conformité de la résolution 
prise p.'.r eux à l'effet d'élire les membres du 
conseil de surveillance, aura lieu le 23 août, à 
midi précis, rue de Grenelle-Saint-Ilonoré, 35. 
Les récépissés de souscriptions serviront de car-
tes d'entrée. (14264) 

AYIS.-ffl. LES ACTIONNAIRES 
de la Société pour I/ÉCIJAIRAGB PAIS ILE 

tx .l 'fj, Louis Marguerilte et C6 , sont con-
voqués en assemblée générale extraordinaire, le 
lundi 13 août prochain, salle llerz, rue de la Vic-
toire, 48, à trois heures précises. 

L'assemblée est appelée à délibérer sur les ac-
tes destinés à réaliser la fusion qui est la condi-
tion du traité intervenu entre MM. les préfets, sti-
pulant au nom de la ville de Paris, d'une part, et 
MM. Pereireet les Compagnies d'éclairage par le 

gaz, d'autre part; ledit traité approuvé par décret 
impérial du 25 juillet 1855. • 

Pour la validité des délibérations des assemblées 
générales extraordinaires, aux termes des statuts, 
les trois quarts plus une des actions doivent être 
présentes ou représentées. Or, vu l'imporlance 
de« résolutions à prendre, la gérance ne saurait 
trop insister pour que ceux de MM. les actionnai-
res qui ne pourraient être présents à la réunion 
s'y fassent représenter. (14232) 
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Changement de domicile 

ORFÈVRERIE CHRISTOFLE 

frtmtntiih Hum iM»t|n. 

MAISON DE VENTE 

PAVILLON DE HANOVRE. 

Iiptiitiu priimti 

M u FABRIQUA C. CHRISTOFLB BT C*. 

(12429) 

CINQ FR, DE Là LOTERIE 

DU VASE D'ARGENT. 

^h&que Billet de 5 francs, contenant 6 numéros, 

Concourt au tirage du gros lot, 

Peut gagner une valeur de 99,000 francs, 

°nne droit à la réception gratuite d'un beau volume 
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ec «eux Billets, on a les deux pendants. 

IICUll LE 5 JUILLET. MLIflM iflïf 
LOTERIE DE BIENFAISANCE 

ÏÏJJL SEULS QUI 

DES OBJETS D'ART 

*.W0 AUTRES LOTS, SAVOIR: 
d 'une v» eUr d, e 10 > 000 O-
d'une l \QUV de 3

.000 
«J'une :!

 eur de
 2,000 fr. 

^,±
Urde I

'
500 fr

' ™ieur de 1 ,000 fr. 

d'une valeur de 500 fr. 

d'une valeur de 2f>0 fr. 

d'une valeur de 100 fr. 

d'une valeur do 50 fr. 

10 francs. 

DOiliNE EW PRIME 

ET DES LIVRES INÉDITS. 

mu. ÎÎ. MIS. 
BILLETS DE UN FR, DE LA LOTER E 

DU VASE D'ARGENT. 

Chaque Billet de 1 franc 

Concourt au tirage de lous les lots, LE GROS LOT 

EXCEPTÉ, 

Peut gagner une VALEUR de 10,000 FRANCS, 

Donne droit à une gravure ou à un morceau de musique. 

Moyens d'avoir rie* billets de la Loterie 

«lu Vase d'Argent. 

Envoyer autant de fois 5 francs qu'on désire de billets 

de série contenant six numéros, à M. ROLLE-LASALLE 

administrateur, 22, boulevard Montmartre, à Paris. 

Ajouter 1 fr. 30 pour l'envoi FRANCO de la prime par 

la poste. 

L000 AUTRES LOTS, SAVOIR : 
d une valeur do 10,000 fr. 

d une valeur do 3,000 fr. 

d'uno valeur do 2,000 fr. 

d'une valeur de 1,500 fr. 

d'une valeur de 1,000 fr. 

d'une valeur do 500 fr. 

d'une valeur de 250 fr. 

d'une valeur do 100 fr. 

d'une valeur de 50 fr. à 

10 francs. 
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GAZETTE BESJRIBUNAUX DU 3 AOUT «8S* 

MISE EN VENTE , LUNDI 6 AGIT, D'UNE SE 

GRANDES NOUVEAUT 
EN 

ETOFFES . SOIE 
ROBES ET MANTEAUX 

11R COUR 

ET CtiriCTIIIl 

DENTELL 
GISAIS 

GUÊPE 01 CHINE, GRENADINE 

GRANDES NOUVEAUTÉS, 

ïf 

L» 

37, BOULEVARD DES CAPUCINES, 37 

Jto: 

de 

En raison des fêtes splenâides qui doivent être données à la 
et à Saint-Gloud, et en prévision du nombre considérable d'étran 
y attirer, les directeurs de la COMPAGNIE LYONNAISE ont £ 
nouveautés, en MANTEAUX DE COUR, ROBES DE FÊTES ET DE 
TIONS, qu'ils METTRONT EN VENTE DÈS ACTUEL 

reine d'Angleterre à Paris, à Versailles 
gers que ces fêtes magnifiques 

fabriquer toute une série de 

ELLES ET 

mm DUS us mm D 
Entrée des voitures rue Meure « êtes - Capucines , lO, . HARDI, IlilDI 6. 1 IT 8 10! 

asins seront fermés les dimanches et fêtes. 
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ta 

lia publication légale de» Actes rte Société est obligatoire dans la «AZEffK ï»S3S TaiUL.VllJX, B,K DUOIT et le JOUItXAli «a^.VÈUAl, n 'A VPÏCÏIËS. 

Vente* mobilières. meubles de salon, ete. (1529)' 

VENTES PAR AUTORITÉ DE JUSTICE. 

En l'hôtel des Commissaires-Pri-
seurs, rue Rossini, 6. 

Le 3 août. 
Consistant en comptoir, chaises, 

tables, cloisons, glaces, etc. (1512) 

Place de la commune de LaVillette. 
Le 5 août. 

Consistant en bureau, chaises, 
table, pendule, etc. (tsi6) 

Sur la place de la commune de 
Hatignolles. 
Le 5 août. 

Consistant en bureau et caisse, 
un fauteuil, caisse en fer, etc. (1513) 

Sur la place de Balignolles-Mon-
ceaux. 

Le 5 août. 
Consistant en comploirs, établi 

avec étau, banquette, etc. (1504) 

EQ l'hôtel des Commissaires-Pri-
seurs, rue Iiossini, (S. 

Le 6 août. 
Consistant en fauteuil de bureau, 

chaises, bibliothèque, ele. (1507) 

Consistant en comptoir, tables, 
pendule, banquette, etc. (1508) 

Consistant en fauteuils, console, 
canapé, tables, chaises, etc. (1509; 

Consistant en beau comptoir en 
chêne, marbres, glaces, elc. (1 520J 

Consislant en armoire, tables, 
pendule, table de nuit, elc. (1 521) 

Consislant en table, buffet à éta-
gère, chaises, verres, etc. (1522; 

Consistant en commodes, canfr 
pé, fauteuil, armoire, etc. (1519) 

Consistant en tables, commodes, 
chaises, lampe, établis, elc. (.1514) 

Consistant en comploirs, chaises 
échelle, secrétaire, elc. («5io> 

Consistant en commode, tables 
secrétaire, fauteuil, elc. (1523) 

Consistant en bibliothèque, 200 
volumes reliés, buffet, etc. (1524) 

A Paris, rue du Mail, 9. 
Le 6 août. 

Consislant en comptoir, glaces, 
bureaux, fauteuils, etc. (1505) 

Rue des Vinaigriers, 12. 

Le 6 août. 
Consistant en tables, commodes, 

thaises, glaces, lampes, elc. (1506) 

Rue des Gravilliers, 90. 

Le 6 août. 
Consistant en métiers, rouels 

Chaises, tables, glaces, etc. (1525) 

Rue des Martyrs, 33. 
Le 6 août. 

Consistant en tables, guéridon, 
chaises, divan, buffet, etc. (1526) 

En une maison rue du Cloîlre-St 
Merry, 6. 

Le 6 août. 
Consistant en comptoir, chaises, 

carlonnien, laboureis, tic (1518) 

En une maison rue Michel-
Lecomte, 13. 

Le 6 août. 
Consistant eu chaises, fauteuils 

labiés, armoire, glaces, elc. (1517) 

En l'liGtel des Conimissaires-Pri 
seurs, rue Iiossini, 6. 

Le 7 aoùl. 
Consistant en tables, commode, 

buffet, pendule, bureau, etc. (1524) 

Consistant en commode, glace, 
armoire, secrétaire, etc. (1527) 

Consistant en bureau , piano 

Consistant en tables, commode, 
chaises, comploirs, etc. (1530) 

Consistant en bureaux, chaises, 
piano, pendules, etc. (1531) 

Consislant en voiture à bras, très 
grande quantité de limes, elc. (I5u) 

Consislant en comptoirs en chê-
ne, bottes vernies, etc. (1532) 

En une maison sise Paris, rue 
Saint-Victor, 98. 

Le 7 août. 
Consistant en table, comptoir, 

chaises, pendule, glace, etc. (1515) 

SOCIÉTÉS. 

Suivant acte sous signatures pri -
vées, en date à. Paris du vingt-deux 
juillet mil huit cent cinquante-
cinq, enregistré au même lieu le 
premier août suivant, folio 123, 
recto, case 6, par Pommey, qui a 
reçu six francs .dixième compris, 

M. Claude NETIEN, ancien mar-
chand de vins, demeurant a Paris, 
rue Beautreillis, 12, voulant ralier, 
enlre les producteurs vinicoles et 
les consommateurs, un commerce 
direct qui procurera le moyen de 
fournir des vins naturels à des prix 
abordables, a établi les statuts d'u-
ne société en nom collectif et en 
commandite par actions, ayant 
pour objet le commerce de3 vins 
et spiritueux. La société aura pour 
tilre : l'Union des consommateurs 

Sa durée sera de vingt années, 
qui commenceront à courir le 
quinze août mil huit cent cinquan-
te

T
cinq. La raison sociale sera C. 

NETIEN et C«. 

Le siège social sera à Paris, rue 
Beautreillis, 12. 

M. Nélien sera seul gérant de la 
société; il aura seul la signature 
sociale. Les engagements du gé-
rant n'obligeront la société qu'au-
tant qu'ils auront élé contractés 
pour les affaires sociales. 

Le fonds social est fixé à cinq 
cent mille francs; il est divisé en 
cinq mille actions nominatives de 
cent francs chaque, sur lesquelles 
cent libérées sont allouées au gé-
rant pour le rémunérer des peines 
et soinsquelui a occasionnés et lui 
occasionnera encore l'organisa-
tion de la société. 

Son apport consiste dans son in-
dustrie et sa clientèle. 

La société sera définitivement 
constituée du jour où deux cents 
actions, indépendamment de celles 
allouées au gérant, auront élé sous-
crites, et le gérant en fera la dé-
claration par acte notarié conte-
nant dépôl de l'acte de société pré-
sentement publié avec les pièces de 
publication légales. 

Pour extrait: 

NETIEN. (1834) 

ommunes qui l'avoisinent. 
La société durera dix ans, à par-

tir du vingt-un juillet mil huit cent 
cinquante-cinq, pour Unir à pareil 
jour de mil huit cent soixante-
cinq. 

La raison sociale est .- Ferdinand 
DAUGER et C«. 

M. Dauger est , seul gérant res-
ponsable; il a la signature sociale, 
qu'il ne peut employer que pour 
les besoins de la société. 

Le siège de la société est établi 
provisoirement à Montmartre, pla-
ce duVTertre, 7. 11 sera transféré 
ultérieurement dans la propriété où 
s'exploitera l'opération. 

Le capital social est fixé à deux 
cent cinquante mille francs, divisé 
en deux mille cinq cents actions 
de cent francs chacune, au porteur, 
payables : un quart, ou vingt-cinq 
francs par action, au moment de la 
souscription; vingt-cinq francs 
trois mois après, et le surplus se-
lon les besoins de la société. 

Le gérant apporte à la société : 
1° L'autorisation qui lui a été 

concédée par M. le préfet de pjlice 
et par M. le maire de Montmartre, 
ainsi que tous les droils et avanta-
ges qui peuvent en êlre la consé-
quence; 

2» Le droit à la jouissance des 
lieux où sont situés les bureaux de 
là société; 

3° Les conventions intervenues 
enlre lui et divers entrepreneurs, 
pour la fourniture du matériel en 
chevaux, voitures, harnais et 
fourrages nécessaires à l'exploita-
tion, ainsi que la promesse de ven-
te d'un terrain sis à l'extrémité de 
la ville, pour y construire les écu-
ries et les bureaux de l'administra-
tion. 

11 lui est alloué pour cet apport 
cinq cents actions libérées; il en 
laissera cent attachées à la souche 
pour la garantie de sa gestion. 

M.Cayron a déclaré prendre deux 
cents desdites actions. 

Pour extrait : 

Signé: DELAGREVOL. (1822) 

Suivant acte passé devant M* De-
lagrevol et son collègue, notaires à 
Paris, le vingt-un juillet mil Lui' 
cent cinquanlc-cinq, 

M. Ferdinand DAUGER, entre-
preneur de voilures, demeurant à 
Monhnartre, place du Terlre, 7, 

Et M. Julien CAYRON, propriétai-
re, demeurant à Paris, rue Neuvc-
Breda, 27. 

Ont formé une société en nom 
collectif à l'égard de M. Dauger, et 
en commandite à l'égard do M. 
Cayron el toutes autres personnes 
qui prendront des actions et ad-
héreront aux slaluts de ladite so-
ciété, pour l'exploitation d'un ser-
vice régulier du voitures omnibus 
dans la ville de Montmartre el loi 

Suivant aclc passé devant M« Hit 
lemand, notaire à Gentilly (Seine)., 
le vingt-un juillet mil huit cent cin-
quante-cinq, enregistré, 

M. Laurent MAULER, charcutier, 
demeurant route d'Italie, 87, bar-
rière Fontainebleau, commune de 
Gentilly, 

Et M. Jean-Jacques HE1LMANN, 
aussi charcutier, ayant même de-
meure, el précédemment fondeur 
en suif, demeurant à Mulhouse 
(Haut-Rhin), rue des Maréchaux, 

Ont consenti, d'un commun ac-
cord, lu résiliation pure et simple, 
à compter du vingt-un juillet mil 
huit cent cinquante-cinq, de la so-
ciété en nom collectif formée enlre 
eux sous la raison sociale MAULEB 
et HE1LMANN , pour l'exploilalion 
d'un fonds de charcuterie apparte-
nant à M. Mauler, sis route d'Italie, 
87, carrière Fontainebleau, com-
mune de Gentilly, pur acte passé 
devant ledit M«Hillemand, le vingt 
avril mil huit cent cinquante-cinq. 

M. Mauler est rcslô seul chargé 
dei'aoqultdu passif de la société 
et du recouvrement et de la réali-
sation, pour son compte personnel 
de l'actif de ladite sociélé. 

Tour extrait : 

Signé: 1IIII.I-.MA.SO (1826) 

D'un acte sous signatures pri-
vées, en date du vingt-trots juillet 
million cent cinquante-cinq, et en-
registré à Paris le vingt-cinq juif 
ici même mois, folio 1$, veno.ca-
ee T , par pommey qui a perça sis 
francs, dixième compris, pour tous 
droits, 

Il appert : -

Que M. Charles CAILLERET, em-
ployé de commerce, demeurant à 
Paris, rue Vivienne, 10, et M Nar-
cisse COCONIER, employé de com-
merce, demeurant à Paris, rue de 
Cléry, 58, ont formé enlre eux une 
société en nom collectif pour la 
vente à commission des étoffes et 
tissus; 

Que la raison de commerce de 
ladite sociélé est COCONIER et 
CAILLERET ; que les deux associés 
auront la signature sociale, mais 
qu'aucun effet de commerce ne sc-
ia valable que s'il est signé par les 
deux associés individuellement ; 

Que M. Coconier apporte à ladite 
sociélé la somme de trois mille 
francs qu'il s'engage à verser au 
fur et à mesure des besoins so-
ciaux et productive d'intérêts à 
raison de six pour cent par an, à 
partir de chaque versement ; 

Que ladite société est constituée 
pour vingt années consécutives, 
qui commenceront à courir le pre-
mier août mil huit cent cinquante-
cinq ; 

Et qu'enfin le siège de la société 
sera ù Paris, rue Neuve-Saint-Eus-
tache, 11. 

Pour extrait : 

Signé : CAILLERET et COCONIER. 

(1828) 

Etude de M* Gustave RE Y, avocat-
agréé, 25, rue Croix-des-Petlls-
Champs. 

D'un acte sous signature privée, 
en date à Paris du vingt-six juillet 
mil huit cent cinquante-cinq, et de 
Pendelière du vingi-sept juillet mê-
me année, enregbtré, 

Entre : M. Jean-Anloinc-Marie 
BLANCARD, négociant, demeurant 
à Paris, rue des Bourdonnais, 19; 
M. Louis-Philippe-Henri CALMELS, 
négociant, demeurant à Pendelière 
(Tarn); M. Fortuné SICARD, négo-
ciant, demeurant à Paris, rue des 
Bourdonnais, 19 ; 

Il appert que la sociélé formée 
enlre les parties, suivant conven-
tions verbale», sous la raison: 
BLANCARD, CALMELS jeune el C«, 
en nom collectif, pour l'achat cl la 
vente de draperie de toute sorte, 
et dont le siège était à Paris, rue 
des Bourdonnais, 19, a élé dissoute 
par l'expiralion du terme lixé par 
sa durée le trente-un mai mil huit 
cent cinquante-cinq. 

M. Blaucard est nommé liquida-
teur et investi des pouvoirs les plus 
étendus que comporte cette qua-
lité. 

Pour extrait : 

G. REY. (1829) 

D'un ado sous signatures pri-
vées, fait double à Paris le quatre 
août mit huit cenl cinquante-cinq, 
enregistré au même lieu le même 
jour, par Pommey, qui a perçu six 
francs, 

Enlre M. Antoine-Auguste TRAN-
CART, négociant, demeurant il Pa-
ris, rue du Sentier, 3, d'une part, 

Et M. Prosper RABÛ1SSON; com-
mis-négociant, demeurant i Paris, 

rue du Faubourg-Montmartre, 21, 
d'autre, part, 

A été extrait ce qui suit : 

Les parties susnommées forment 
une sociélé en nom collectif, ayant 

pour objet l'exploilalion d'un éta-
blissement de commerce d'impres-
sions sur étoiles el nouveautés, Bi-

tué à Paris, rue du Sentier, 3, où 
sera le siège social. 

Cette société est contractée pour 
avoir une durée de neuf années 
consécutives, qui eommenceroAl i 

courir le premier janvier mil huit 
cent cinquante-six pour liuir a pa-

reille époque de l'année mil huit 
cent soixante-cinq. 

La raison de commerce seraTRAN-
CART et RA1101SSON. 

Les deux associés géreront et ad-
ministreront concurremment les 
affaires de la société; ils auront 
tous deux la signature sociale, qui 
ne pourra japiais êlre employée 
que pour des opérations et affaires 
relatives à la présente associa-
lion, sous peine de nullité. 

Tous pouvoirs sonl donnés au 
porteur du présent extrait pour 
faire publier ladite société, confor-
mément a la loi. 

Le porteur de l'extrait ayant 
pouvoir, 

César PICON , rue de Cléry, 13. 

(1833) 

D'un aclc passé devant M» Paul 
Lernaitre, soussigné, qui en a la 
minute, et son collègue, notaires à 
Paris, le vingt-Irois juillet mil huit 
cent cinquante-cinq, portant cette 
mention : 

Enregistré à Paris , le deux août 
mil huit cent cinquante-cinq, folio 
97, verso, case 1™, reçu cinq francs, 
double décime un franc, signéGau-
thier, 

A été .extrait littéralement ce qui 
suil : 

Ont comparu : 

° M. Pierre-Marie-André GIL-
LON oncle, distillateur, demeurant 
à Paris, rue du Renard-Saint- Mer-

, 10; 

2» M. Pierre - François - Eugène 
GILLON neveu, distillateur, demeu-
rant à Paris, rue du Renard-Saint-
Merri, 10; 

3° Et M. Pierre-François-Eugène 
PELPEL lils, voyageur de commer-
ce, demeurant à Paris, rue du Re-
nard-Saint-Merri, 10, 

".csquels, dans la vue du mariage 
projeté enlre M. Pierre François 
Eugène Gillon, l'un desconpuranls, 
et mademoiselle Adèle-Marie-Loui-
se Pelpcl, demeurant à Paris, rue 
du Renard-Saint-Merri , 10, cher 
M. et madame Pelpel, ses père ci 
mère, el pour le eus seulement où 
ce mariage se réaliserait, 

Ont arrête enlre eux les statuts 
cl conditions de la sociélé suivan 
te : 

Article i". 
Il y aura, le cas échéant, enlre 

MM. Gillon oncle et neveu el M. Pet 
pet fils, une sociélé en nom collec-
tif pour l'exploitation d'un fonds 
de commerce de distillation cl 
eaux-de-vie en gros, exploité dan. 
une maison sise à Paris, rue du Re 
nurd-Saint-Mcrri, 10, appartenant 
à M. Pelpel, père de M. l'elpel, l'un 
des comparants. 

Art. 2. 

La société sera formée pour vingt 
années, qui commenceront à cou-
rir le premier août mil huit cenl 
cinquanlt-cinq, avec faculté, par 
les associés, de faire cesser ladite 
sociélé, soit à la lin des huit pre-
mières années, soit à la lin des huit 
années suivantes, c'esl-à-dire au 
bout de laqualurzième année, mais 
en se prévenant réciproquement 
un an avant l'expiration de l'une 
de ces deux périodes. 

Art. 3. 
Le siège de la société sera lixé à 

Paris, rue du Renard-Suinl-Merri, 
10, elc. 

Art. 4. 

La raison et la signature sociales 
seront GILLON et PliLl'EL. 

Chacun des associés aura la si 
gnature sociale, mais il ne pourra 
en faire usage que pour les besoins 
et affaire! de la sociélé, eic. 

Art. 5. 

Chacun des associés apporte 
dans lu sociélé, qui eu deviendra 

propriétaire : 

i« Le tiers lui appartenant dans 
un fonds de commerce de distilla-
tion, silué à Paris, rue du Renard-
Saint-Merri, 10; ensemble les pra-
tiques, clientèle et achalandage y 
attachés et le matériel en dépen-
dant; ledit fonds de commerce 
d'une valeur de cinquante mille 
francs , soil, pour ce liers, seize 
mille six cent soixanle-six francs 
soixante-six centimes , 

2° El la somme de quinze mille 
francs qu'il s'oblige à verser ou à 
fournir, soit en espèces, soit en 
marchandises, le premier août pro-
chain. 

Extrait par W Lernaitre, notaire 
à Paris, sousigné, sur la minute du-
dit acle de société étant en su pos-
session. (1832) 

FlllBUNAL DE COMMERCE 

AVIS. 

Les eréaneiers peuvent prendre 
gratuitement au Tribunal commu-
nication de la comptabilité des fail-
lites qui les concernent, les samedis, 
de dix ù quatre heure». 

Faillites. 

DÉCLARATIONS DB FAILLITES. 

Jugements du 3 AOÛT 1855, 9111 
déclarent lu faillite ouverte et en 
fixent provisoirement l'ouverture au-
dit jour: 

Du sieur MIGNUCCI, nég., boule-
vard des Italiens, 6; nomme M. 
Godard juge-commissaire , et M. 
Pluzanski, rue Sie-Anne, 22, syndic 
provisoire (N° 12558 du gr.); 

Du sieur CORNU ( Ulysse ), md 
d'épiceries et de vins, rue Pigalle, 
45; nomme M. Gamier juge-coni-
missairc, et M. Isbert, rue du Fg-
Monlmarlre, 54, syndic provisoire 
(N° 12559 du gr.); 

Du sieur THOURY ,' Jean), md de 
charbons de terre a Grenelle, quai 
de Grenelle, 47; nomme M. Godard 
juge-commissaire, et M. Battarcl, 
rue de Bondy, 7, Byndic provisoire 
(N° 12560 du gr.); 

De lu dame ANDR1EUX (Marie-
Anne Génin, épouse auiorisée du 
sieur Pierre-Jean Andrieux), inde 
de broderies, rue St-Honoré, 324 ; 

nomme M. Garnier juge-commis-
saire, et M. Crampe!, rue St-Marc, 
6, syndic provisoire (N* 12561 du 
gr.); 

Du sieur PETlT(Joseph-Edouard), 
boulanger, rue Lafayetle, 51; nom-
me M. Garn er juge-commissaire, 
et M. C.rampel, rue Sl-Marc, 6, syn-
dic provisoire (N» 12562 du gr.). 

CONVOCATIONS DK CRÉANCIERS. 

Sont invites d te rendre au Tribunal 
de commerce de Paris , salle des as 
semoleesdee faillites, un. tes créan-
ciers : 

NOMINATION* DB SYNDICS. 

Du sieur LANDER (François-Lu-
cien), tenant lavoir à llellcville, 
rue Vincent, U, le 10 août a 10 heu-
res (N" 12156 du gr.); 

Du sieur GUÉR1N (Edouard-Fir-
miu), md mercier ambulant a Cré-
nelle, rue du Commerce, 70, le 10 

laoûl i 9 heures (N" 1253b du gr.); 

De la sociélé JACOMME et DUFAT, 
imprimeurs lithographes, rue Mes-
lay, 61 , composée de Claude Ja-
comme et de Frédéric Dufat, le 10 

août à 9 heures (N° 125(8 du gr.); 

Du sieur JACOMME (Claude), im-
primeur lithographe, rue Meslay, 
61, personnellement, le 10 août à 9 
heures (N° 12547 du gr.). 

Pour assister à l'aseemblée dans la-
quelle il. le juge-commissaire doit les 
consulter, tant sur la composition de 
l'état des créanciers présumes que sur 
la nomination de nouveaux syndics. 

NOTA . Les tiers-porteurs d'effets 
ou d'endossements de ces faillites 
n'étant pas connus, sont priés de re-
mettre au greffe leurs adresses, 
afin d'être convoqués pour les as-
semblées subséquentes. 

AFFIRMATIONS. 

Du sieur MONIN (Jean\ md de 
bois et charbons à Monlrouge, rue 
Neuve-d'Orléans, 61, le 10 août a 10 
heures (N" 12144 du gr.); 

Du sieur GIRARD, nég., faubourg 
St-Martin, 59, le 10 aoûl a 9 heures 
(N° 12124 du gr.); 

De la sociélé BRÉON et C, en 11 
quidalion, fab. d'huiles et graisses 
a Nanterre (Seine), composée des 
sieurs Bréon (Edme-Jean-Auguste), 
et Ancelle (Anloine), le 10 août ù 9 
heures (N« 12121 du gr.); 

Du sieur BRÉON (Auguste), per-
sonnellement, ayant demeuré à Pa-
ris, rue de la four-dcs-Dames, 8, 

puis rue Geoffroy-Marie, 15, el ac-
tuellement à Nunlcrre (Seine), le 
10 août à » heures (N» 12432 du 
gr.). 

Pour être procédé, sous la prési-
dence de M. le juge-commissaire, aux 
vérification et affirmation de leurs 
créances. 

NOTA . U est nécessaire que les 
créancier» convoqués pour le» vé-
rification et atUrmation de leurs 
créance» remettent préalablement 
leur» titres à MM. les syndic». 

CONCORDATS. 

Du sieur DURLOT (Jean), md de 
vins, rue de Bièvre, 9, lo 10 août à 
9 heures (N° 12231 du gr.); 

Du sieur JULLIARD (Claude), md 
de bois et commis», à la gare dT-
yry, sur le quai, 30, le 9 août à 9 
heures (N» 12335 du gr.). 

Pour entendre le rapport des syn-
dics sur l 'état de la faillite et délibé-
rer sur la formation du concordat, 
ou, s'il y a lieu, s'entendre déclarer 
en étal d'union, et, dans ce dernier 
cas , être immédiatement consulte, 
tant sur les faits de la gestion que 
sur l'utilité du maintien ou d* rem-
placement des syndics. 

NOTA . U ne sera admis que le» 
créanciers reconnu». 

Le» créanciers et le failli peuvent 
prendre au greffe communication 
du rapport des syndics. 

REDDITION DB COMPTES. 

Messieurs les créanciers compo-
sant l'union de lu faillite du sieur 
FOUCliliR, md boulanger a Gre-
nelle, rue Fondary, 4, ci-dcvanl, el 
actuellement a Puris, passage Gre 
nelle, is, sonl invités * se rendre le 
10 août a 9 heure.» précises, au Tri-
bunal de commerce , salle des as-
semblées des faillites, pour, con-
formément à l'art- 537 du Code de 
commerce, entendre le compte dén-
nitifqui sera rendu par les sy ndics, 
le débattre, le cloreel l'arrtler; leur 
donner décharge de leurs fonctions 
cl donner leur uvis sur l'excusabi-
litédu failli. 

NOTA . Les créanciers et le h. 
peuvent prendre au greffe connu 
nication des compte et rapport» 
syndics (N» U892 du gr.). 
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HOMOLOGATIONS DE CONCOBM 

ET CONDITIONS SOMMAIRES. 

Concordat VINCENT. 

Jugement du Tribunal de » 
merce de la Seine, du 13 juin Ut 
lequel homologue le concordai fir 

sé le 30 mars 1815, entre le «en 
VINCENT (Jean), constructeur « 
baleaux et md de vins, ruellffll 
rine, 6, et ses créancier!; 

Conditions sommaires. | 
Remise au sieur Vincent, paru 
éanciers, de 82 p. 100 sur le mu-

tant de leur» créances. j 
Les îsp. îoo non remis, payât* 

3 pour 100 le i*
r
 scplembre 1W

1 

5 pour 100 le i" septembre des U' 

nées 56, 57 el 58 (N" 7566 du gr.,-

ASSKHBLÉE8 DU 6 AOUT lti>. 

NEUF HEURES : Lecornu-MailMi
w 

goc. en vins, synd. , ..j 
mm : De Malmusse, maître dlio -

synd. — Alriq, md de vins,™* 
— Reinhardl, hôtel meuble, m. 

UNE HEURE : Hangcr, commis"'» 
farines, synd. - Estebeiitt, W 
langer, clôt.-Carrey, md de w» 
id.-Judel, anc. boulanger, 10. 

— Jobard , md de jouet», m 
Fournier, fab. de carmin, 
- Doucy, md de lingerie», i- , 
Dame Carré, mde de bouloiis,i -

— Polin, lnd de papiers, w 
gat, nid de vins, union. j, 

TROIS HEURES : Courbai, t»"'-
bleu, clôt. 

Séparation*-

Demande en séparation do l»
e 

enlre Joséphine GEINDREe i 
re-Eugènc HUULAND, > «' 
cité Alforl, lo.-Marin, »

vou
':

w
, 

Demande cn séparation ■!«Ji
 e

i 
entre Jeanne-Allialie Pt"»

 r 
Jean-Henri CITRON, à Par V^ 
levard de» llalicus, 4. -

avoué.
 f

p| 

Jugement de séparation. de c 

il de biens entre U| '» 
Loulse-Madel(iinellURtl«-'

îhtI
. 

lcs-FrançoisCHEVRltH.aW^e, 

nés, près Pari», rue d Arm* 

8 .-Murin, avoué.
 p

, 

Jugement de séparation_
 ut„

E
|
t
si 

et de biens enlre Fan">?
 t

"
Mi

jElt-
et Louis-Joseph KAllu-^pr 
GER, rue de Couronne, *»• 

ché, avoué. hmèl*' 
Jugement de séparation iem•

 e
. 

Ire Marie-Marcel me «AWj ,,.fil-
Victor LABBE, à La Ch»P*» „„ 
Déni», près Paris, houlevai 
Vertu», u -Burdin, u*»

ue
-

Décès et Inbnm» 11»»»' 

Du 2 août isss .-Mmc Gaff^. 

is , rue des Pri 
Lcjeunc, 61 ans, rue -

 ,,r0U
^Pàr>$ 

Vieilli', --—M. Vaché, 34 an», rue >
de

 l« 
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Le gérant, 
BAU DOBIN-Enregistré a Paris, le Août 1855. 

Keçu deux irant» quarante centimes. IMPRIMERIE DE A. GUYOT, RUE NLUVE-DES-MATHUIUNS, 1». 

Certifie l'iusertion sou» k 
l'our légalisation de la signature A. GUÏOT , 

Le mu.re du 1" arrondissement, 


